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I L suffit d'avoir vu à la télévision les 
images des manifestations qui se 
sont déroulées en Pologne le mardi 

31 août pour se rendre compte de la victoire 
que viennent de remporter les travailleurs 
polonais et leur syndicat Solidarnosc. 

Car les dizaines de milliers de manifes­
tants qui sont descendus dans la rue sa­
vaient à quoi il s'exposaient : le pays était 
quadrillé par la police, la bureaucratie stali­
nienne n'avait pas cessé depuis plusieurs 
jours de menacer et n'a pas hésité à tuer. 

La presse française - du « Matin » au 
« Parisien libéré» - a souvent parlé 
« d'émeutes » comme pour limiter la portée 

de ces manifestations. Mais il s'agit de 
beaucoup plus : d'une journée de manifesta­
tions appelée, préparée et organisée par So­
lidarité. Il ne s'agit pas simplement d'une 
explosion sans lendemain, mais d'une lutte 
qu'organise depuis plus d'un an Solidarité. san 

*
*

*

C E pouvoir bureaucratique avait mena-
cé, mais la hiérarchie catholique 
avait aussi appelé au calme, à ne pas 

manifester. Et c'est là la seconde leçon de 
cette journée. Malgré l'appel du primat 
Glemp, la direction clandestine de Solidarité 
a maintenu ses manifestations et les tra­
vailleurs sont descendus dans la rue. 

Les travailleurs polonais se battent pour 
des droits élémentaires : liberté d'expres­
sion, liberté syndicale, libération des empri­
sonnés. Ils sont prêts, comme ils l'ont mon­
tré dans le passé lors des accords de 
Gdansk, à négocier, à passer« des compro­
mis». Mais ils ne sont pas prêts à négocier 
« un consensus social » qui laisse de côté 
ces droits élémentaires. 

■ 
Depuis plusieurs mois, des discussions 

ont lieu dans Solidarité sur la préparation 
de la grève générale. Nul doute que c�est la 
seule perspective qui leur permettra de fai­
re avancer les luttes et de préparer une 
épreuve de force inévitable avec le pouvoir 
bureaucratique. VI 

* 
* * 

N
OUS étions massivement mobilisés, il 
y a un an aux côtés de nos camara­
des polonais. Aujourd'hui, cette soli­

darité n'est que plus nécessaire. C'est sur la 
classe ouvrière internationale que doit 
compter Solidarnosc et non sur les larmes 
de crocodile ou les déclarations hypocrites 
de Reagan. 

Pour défendre des droits démocratiques 
élémentaires qui sont bafoués. Mais aussi 
pour beaucoup plus: se lever afin de dire 
haut et fort que le socialisme que nous vou- :: 
Ions n'a rien à voir avec la dictature stali­
nienne qui vient d'assassiner trois travail­
leurs. 

Le destin d'un socialisme international 
qui ne ressemble ni au stalinisme ni à la so­
cial-démocratie se joue aussi là-bas, en Po­
logne. 
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POINT DE MIRE 

Sujet d'examen 

raciste 
AU lycée technique 

Rempart de Marseil­
le, un sujet d'examen 

pour les BTS « mécanique et 
automatismes » ignoblement 
raciste. Qu'on en juge. Il 
s'agit, dans l'épreuve de 
francais de commenter un 
texté q�i s'intitule: « Civili­
sation occidentale et pays 
retardés». Voici des ex­
traits : « Le conflit est dé­
sormais inévitable entre 
cette civ ilisation qui 
s'abandonne et les pays re­
tardés qui s'éveillent( ... ) La 
"lutte des classes" qui, 
dans les pays évolués, n'est 
plus qu'un souvenir histori­
que, s'est transposée au ni­
veau mondial ( ... ) Ce conflit 
ne se traduira pas nécessai­
rement par une invasion 
militaire du style "péril 
jaune", mais plus proba­
blement par une invasion 
insidieuse dont les détache­
ments précurseurs sont, 
d'ailleurs, déjà parmi nous. 
Les affamés, attirés par un 
tropisme instinctif vers les 
contrées aux ressources 
abondantes, viennent tout 
d'abord y accomplir des 
besognes serviles. Dès les 
premiers succès, ils appel­
lent à eux ies parents et 
amis demeurés au pays . 
Leurs enfants remplaceront 
ceux qu'on ne veut plus y 
faire soi-même dans les 
pays qui les accueillent. Ils 
en adopteront la nationalité, 

en épouseront les filles, en­
treront dans les municipa­
lités et les parlements. Ils 
deviendront les maitres de 
leurs anciens maitres. Il ne 
restera des vieilles nations 
que quelques souvenirs et 
une langue abatardie en pa­
tois. 

( ... ) Ainsi, jadis, les bar­
bares éliminèrent, peu à 
peu, les patriciens défail­
lants; et leurs chefs mous­
tachus se firent couronner 
empereurs de Rome à Aix­
la-Chapelle. Il est exclu 
d'opposer la force à cette 
marée montante. Ce n'est 
plus la mode et, d'ailleurs, 
les peuples occidentaux 
n'en auraient plus la force. 
Leur virilité s'est dissoute 
dans la salive des pala­
bres ... » 

Qui plus est, ce texte est 
accompagné d'une question 
à laquelle doivent répondre 
les candidats qui (( ne per­
met nullement aux candi­
dats une éventuelle critique, 
mais qui, à l'inverse, sup­
pose admise l'opinion xéno­
phobe de l'auteur», comme 
l'expliquent les très nom­
breux professeurs du lycée 
Rempart qui ont massive­
ment signé une pétition de 
protestation et ont demandé 
au ministre et au recteur de 
l'Académie d'Aix de faire la 
clarté sur le sujet. 

A. A. 

Bloc-notes 

JOBERT: 
Cocorico ! 

Michel Jobert, gaulliste et 
ministre du Commerce exté­
rieur, a pris soin de faire parler 
de lui en cette rentrée : une 
occasion de rappeler ses 
choix fondamentaux lui a été 
donnée par le Matin le 30 
août. 

Selon lui, sa place au gou­
vernement est tout à fait jus­
tifiée. (( La présence des com­
munistes au gouvernement 
apparait comme une élégan­
ce de comportement, doublée 
d'une préoccupation. Le gé­
néral de Gaulle n'aurait pas 
agi autrement (que Mitter­
rand). » En effet, rappelle-t-il, 
« le président de la Républi­
que disposait d'une majorité 
parlementaire absolue et 
n'avait pas besoin de faire 
appel aux communistes com­
me à moi-même et à d'au­
tres 11. 

Remarquons que Jobert ne 
diminue pas son importance 
en se comparant à la place 
occupée par le PC... Mais ré­
sumons aussi les trois raisons 
essentielles de cette large ou­
verture dans la composition 
du gouvernement. 

Tout d'abord, en bon servi­
teur de la v• République, Jo­
bert explique qu'il a « toujours 
souhaité que les institutions 
de la France soient réputées à 
la disposition de tous et non 
d'un seul groupe dirigeant ». 
Notons la formule: il ne s'agit 
pas de la nature de ces insti­
tutions mais de leur « réputa­
tion» ... 

Ensuite pour ce qui est des 
(( grandes options», il est sa­
tisfait. « La France est et res­
tera dans un système de 
compétition internationale 
ouvert. La liberté de l'entre­
prise, privée ou publique, a 
toujours été pour le gouver­
nement une affirmation es­
sentielle. Le rôle de l'entre­
prise est reconnu comme dé­
terminant 11. Voilà qui éclaire 
pour quel objectif il fallait 
donner solidité et « bonne ré­
putation » aux institutions. 

Quant aux« options géopo­
litiques», prec1se Jobert, 
(( tout le gouvernement ac­
cepte notre présence dans 
l'Alliance atlantique, tout le 
gouvernement souscrit à la 
politique de défense nationa­
le prônée par le président 
Mitterrand». 

Constitution, propriété ca­
pitaliste, camp occidental ... 
bref, l'essentiel est préservé, 
souligne Jobert. Ce n'est pas 
tout à fait un hasard qu'il se 
fasse entendre un peu plus 
haut au moment où la pres­
sion de la droite et du patro­
nat augmente ! 

GUADELOUPE 
Le secrétaire 
de la CGT arrêté 
et inculpé 

Le secrétaire confédéral de 
la CGT en Guadeloupe, Max 
Safrano, vient d'être arrêté et 
inculpé à Pointe-à-Pitre. Em­
ployé à la caisse générale de 
Sécurité sociale, Max Safrano 
a récemment participé à la 
création du Mouvement po­
pulaire pour la Guadeloupe in­
dépendante (MPGI) auquel 
semblent avoir adhéré plu­
sieurs noyaux de militants fa-

vorables à l'indépendance de 
l'île. En particulier ceux du 

Groupe de libération armée de 
la Guadeloupe. L ·arrestation, 
puis l'inculpation, du secrétai­
re dè la CGT ont eu lieu peu 
après que quatre attentats 
aient été perpétrés les 26 et 
27 août à Pointe-à-Pitre et aux 
Abymes, une autre localité de 
l'île. Une militante syndicale, 
Virginie Tom, a également été 
arrêtée, puis inculpée. Il n'y a 
rien d'étonnant à ce qu'au 
nom de la lutte contre le ter­
rorisme, la répression s'ac­
centue dans les DOM-TOM. Il 
n'y a rien d'étonnant non plus 
que dans le système d'exploi­
tation coloniale qui y prévaut 
ce soient les organisations 
ouvrières qui soient les pre­
mières visées. 

VIE DE LA LCR 
330 participants 
aux stages d'été 

Sept stages d'une semaine, 
environ trois cent trente parti­
cipants dont cinquante pour 
cent de femmes, une majorité 
d'employés avec à peu près 
autant de CGT que de CFDT 
et une moyenne d'âge entre 
vingt-cinq et trente ans. Voilà 
le premier bilan que l'on peut 
déjà tirer des stages d'été que 
la LCR a organisés pour ses 
sympathisants. 

Comme chaque année il 
s'agit de stages de formation 
élémentaire où à travers une 
série d'exposés, un long 
travail en comm1ss1ons et 
l'utilisation de vidéo-casset­
tes, les stagiaires apprennent 
à mieux connaître et à discu­
ter les positions de la IV" In­
ternationale, de la LCR et son 
fonctionnement. Pendant six 
jours de très nombreux sujets 
ont pu ainsi être abordés : que 
ce soit la crise économique, le 
PC, le PS, les syndicats, la 
stratégie révolutionnaire, l'his­
toire du Front populaire, le 
stalinisme, l'impérialisme ou le 
mouvement de libération des 
femmes. 

Mais en fait bien d'autres 
sujets ont pu être abordés no­
tamment en soirée, lors de 
commissions qui réunissaient 
tous les volontaires désireux 
de discuter un thème précis 
non prévu « au programme ». 
La richesse et l'intérêt de ces 
stages, ce forent aussi toutes 
ces discussions informelles. 
l'échange d'expériences, la 
rencontre de sympattiisants et 
militants venus de près de 
soixante villes et d'horizons 
très divers. 
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STRASBOURG 
Le local de la LCR 
saccagé 

Fin juin 1982, le bruit court 
en Israël que des membres de 
la diaspora de Strasbourg 
s'apprêtent à manifester con­
tre l'intervention au Liban. Le 
consistoire de Strasbourg dé­
ment officiellement mais la 
rumeur est exacte. 

Le 2 juillet, une manifesta­
tion réunissant plusieurs dizai­
nes de personnes trouble la 
seconde communauté juive de 
France ; sur la banderole de 
tête, on peut lire : « Des Juifs 
disent : ISRAEL HORS DU 
LIBAN. » La veille au soir, la 
contre-initiative du consistoire 
n'avait réuni que 3 à 400 per­
sonnes (la communauté en 

compte plusieurs dizaines de 
milliers). 

Cette division de fait de la 
communauté provoque la har­
gne de quelques enragés. 
Dans la nuit du 10 au 11 août, 
ces individus ne trouvent pas 
d'autre exutoire que de sac­
cager le local de la LCR stras­
bourgeoise, renversant tout 
sur leur passage, cassant la 
ronéo, recouvrant les murs 
d'inscriptions LCR = SS, 
OLP = SS. 

Nous pensons que de tels 
agissements ne peuvent sus­
citer que la réprobation de la 
grande majorité de la commu­
nauté juive. Quant à nous, ils 
ne font que nous conforter 
dans notre résolution. Nous 
savons qu'un peuple qui en 
opprime un autre ne saurait 
être libre. 

Correspondants. 

Un mur du local de la LCR après l'action du commando du 
10 août. 

REPERES 

Les légitimistes 

et la restauration 

G ISCARD reviendra-t-il ? Lui voudrait se placer. Mais 
ce ne lui est pas facile, même au sein de son propre 
parti, l'UDF, alors que le RPR repousse toutes ses of­

fres de « coordination permanente ». 
Partant de l'espoir d'un (( Mai 68 à l'envers» et affirmant 

qu'il (( faut être prêt à toute éventualité», il mettait en avant 
l'idée d'un (( conseil national de l'opposition qui se réunirait 
une ou deux fois par mois 11. Le CDS a dit non. Barre affirme 
<< vouloir travailler sereinement et en dehors des partis». 
Quant à Chirac, il a écarté (< ce cartel des non ». 

Il y a, pour le battu, encore pire que cet écho tactique : 
au sein de sa propre organisation, une grosse partie des 
troupes s'interroge sur ((l'opportunité» de rester groupés 
derrière un tel candidat « présidentiable ». Cela va tellement 
loin que, à l'approche du congrès de l'UDF, un de ses fidèles 
a dû s'indigner publiquement : qu'on dise «taisez-vous» à 
l'ancien président de la République serait, selon lui, « mons­
trueux 11. 

Telle serait pourtant l'intention des «centristes» du 
CDS : si Giscard vient au congrès de l'UDF et s'il y prend la 
parole, il se relance dans les médias et s'affirmera en candi­
dat. D'où un certain nombre de débats: la légitimité, d'après 
la droite, n'appartient pas à la gauche. Mais, à droite même, 
peut-elle appartenir à Valéry ? Ceux qui veulent en ruiner la 
possibilité, avancent une comparaison historique avec le 19•

siècle : s'il était le candidat à une prochaine présidentielle, 
cela pourrait donner l'impression d'une sorte de « restaura­
tion », c'est-à-dire de la volonté de tous les anciens « nan­
tis >i de reprendre les rennes en main ; avec toute la dimen­
sion revancharde que cela comporte. 

Comment, en effet, se draper dans une « légitimité natio­
nale » en se groupant derrière celui-là même qui a fait failli­
te ? Mais comment nier la légitimité de la gauche en ayant 
publiquement honte de l'ancien dirigeant ? Les amis et an­
ciens amis de Giscard ne sont pas au bout de leurs peines 
entre ces deux questions. 

Mais, en attendant, les tacticiens électoraux de l'UDF 
comme du RPR se penchent avant tout sur les possibilités 
des municipales. Ils veulent tous « politiser» contre le PS et 
le PC. Et seule cette perspective pourra les réunir, car une 
victoire en mars 1983 est pour eux indispensable, quelle que 
soit la forme qu'ils veulent donner à une éventuelle restaura­
tion de leurs pouvoirs. 

P. R. 
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Cette semaine 

NON AUX BSURF.8 D'AUSTERITE 

MOBUJSATION UNITAIRE POUR LES-REVENDICATIONS 

IL FAUT GOUVERNER 
CONTRE LES CAPITALISTES 
• Le comité central de la LCR vient de se réunir.

Il a discuté de la situation politique et des taches de la rentrée 

• A neuf mois des muni­
cipales, la rentrée est
marquée par les mesures
d'austérité du gouverne­
ment:

Blocage des salaires jusqu'à 
fin octobre suivi d'une « politique 
des  revenus;;, cotisation­
chômage pour les fonctionnaires. 
restrictions sur la Sécurité 
sociale, augmentation des frais 
hospitaliers, coupes dans les 
budgets sociaux et d'éducation ... 

Elles traduit un tournant dans 
la politique du gouvernement : 
cédant aux pressions du CNPF et 
des capitalistes européens, il 
s'attaque aujourd'hui directe­
ment au niveau de vie de millions 
de travailleurs. Mais, pour les pa­
trons les cadeaux continuent (ré­
forme Delors sur l'épargne). 

le gouvernement n'hésite pas 
à renier les promesses faites aux 
femmes avantle 10 mai, en re­
poussant aux calendes grecques 
le remboursement de l'avorte­
ment. 

Il prend des mesures contre 
les libertés sous prétexte de lutte 
contre le « terrorisme » (contrôle 
policier renforcé, fichiers). 

• La bourgeoisie
manifeste

une évidente satisfaction

Mais le gouvernement, malgré 
les gages qu'il donne aux capita­
listes n'a pas pour autant réussi 
à gagner leur confiance. Ce qu'ils 
craignent ce n'est pas tant les in­
tentions de Mitterrand que les 
réactions des travailleurs qui ris­
quent de lui demander des 
comptes. Aussi les patrons refu­
sent toujours d'investir et d'em­
baucher. Le CNPF annonce pour 
le 1 4 décembre un rassemble­
ment de masse contre le chan­
gement. Le RPR et l'UDF prépa­
rent les municipales, dont ils es­
pèrent faire un tremplin pour leur 
retour au gouvernement. 

• Dans cette situation le
mécontentement grandit
chez les travailleurs

!: ne fait aucun doute qu'ils 
sont dans leur grande majorité 
contre le blocage des salaires et 
la remise en cause des acquis. 
Les critiques du gouvernement 
sont nombreuses, y compris 
chez beaucoup de militants du 
PS et du PC. 

Des luttes ouvrières sont donc 
prévisibles cet automne. Mais si 
le refus du blocage est général, il 
ne débouche pas automatique­
ment sur une mobilisation immé­
diate et générale dans l'ensemble 
des entreprises. 

On peut comprendre pour­
quoi : beaucoup d'illusions exis­
tent encore sur ce gouverne­
ment. De nombreux travailleurs 
se disent: « s'ils continuent 
comme ça, la droite va gagner 
les élections de 1983 ». Mais ils 
ne voient pas forcément d'alter­
native, ni de moyen de peser sur 
la situation pour renverser le 
cours des choses, sans que cela 
profite pour autant à la droite. 

De plus, les directions syndi­
cales n'offrent pas la moindre 
perspective d'action unitaire pour 
la rentrée. Elles ont condamné le 
blocage unitaire pour la rentrée. 
Elles ont condamné le blocage 
des salaires en juin. Mais elles 
mettent en veilleuse les revendi­
cations de salaires en septembre. 
la CFDT parle de « droits nou­
veaux ». la CGT du « produisons 
français » et du« blocage sélectif 
des prix ». FO des « négociations 
par branches». Toutes acceptent 
en fait, malgré leurs protesta­
tions verbales. le cadre de la po­
litique gouvernementale. Et 
échéance . des prud'homales 
nourrira encore la division syndi­
cale. 

• les axes de bataille de
la LCR en cette rentrée
sont clairs:

Non aux plans patronaux de 
baisse du pouvoir d'achat et de 
licenciements ! Non aux mesures 
d'austérité du gouvernement qui 
cède aux exigences des capita­
listes ! Mobilisation unitaire pour 
imposer la satisfaction des re­
vendications et abroger ces me­
sures ! 

Exigeons du PS et du PC qu'ils 
s'attaquent aux profits des pa­
trons et non aux salaires des tra­
vailleurs ! 

Pour empêcher le retour de la 
droite au gouvernement, il faut 
s'en prendre aux capitalistes ! 

Voilà les idées que la LCR dé­
fendra dans ses tracts, les cer­
cles ·ouverts, les meetings en 
cette rentrée. 

Nous savons que de nombreux 
travailleurs les partagent. Et nous 
chercherons à prendre dès la 
rentrée des initiatives dans les 
entreprises qui permettent à tous 
ceux qui sont d'accord là-des­
sus. quelles que soient leurs di­
vergences par ailleurs, d'expri­
mer ensemble publiquement leur 
protestation �t leur volonté de 
voir mettre en œuvre une autre 
politique 

• Dans l'immédiat, deux
batailles centrales sont à
l'ordre du jour:

La première sur les salaires (et 
de façon plus générale l'ensem-

ble des mesures d'austérité) ; la 
seconde sur le remboursement 
de l'IVG. 
- Levée immédiate du bloca­
ge des salaires ! Rattrapage
immédiat de tout le pouvoir
d'achat perdu ! C'est autour de
ces objectifs que les syndicalis­
tes lutte de classe exigeront une
action unitaire dès la rentrée : les
travailleurs n'ont d'autre choix
que de taper du poing sur la ta­
ble pour se faire entendre. Une
journée nationale de grève inter­
professionnelle de 24 heures

avec une manifestation appelée 
dans l'unité par tous les syndi-
cats, voilà l'initiative que la situa­
tion met aujourd'hui à l'ordre du 
jour. 

A ceux qui proposent de né­
gocier une limitation de la pro­
gression des salaires, nous di­
sons : Non au système Delors ! 
Oui à l'échelle mobile ! A ceux 
�ui expliquent : « C'est la crise, 
l'austérité est inévitable ». nous 
répondons : il faut prendre l'ar­
gent là où il est. Impôt sur le ca­
pital ! Paiement des milliards de 
dette patronale à la Sécurité so­
ciale ! Mise en échec des 90 mil­
liards de fraude fiscale ! Réduc­
tion draconienne du budget mili­
taire et non des budgets so­
ciaux ! 

- Pour le remboursement im­
médiat de l'IVG à 100 % par
la Sécurité sociale

il faut dévelop­
per une mobilisation de masse 
dès la rentrée. 

Mitterrand s'était formelle­
ment engagé à rembourser 
l'avortement. Après les manifes­
tations de l'extrême droite et les 
pressions de l'Eglise, il a aban­
donné sa promesse. C'est intolé­
rable. Pendant des années, les 
femmes et les organisations ou­
vrières se sont battues pour le 
droit à l'avortement. l'IVG doit 
être remboursée comme promis. 

Le Planning familial, les grou­
pes femmes, l'URP CFDT sont à 
l'initiative d'une pétition. Elle doit 
être signée massivement. Ils ap­
pellent à une manifestation pour 
le 23 octobre. La LCR engagera 
toutes ses forces dans cette mo­
bilisation, qui doit concerner tou­
tes les organisations féministes 
et ouvrières. En même temps elle 
développera ses propres explica­
tions sur la façon dont cette pro­
messe non tenue trouve sa place 
dans la politique du gouverne­
ment qui recule devant la droite 
et sacrifie les femmes sur l'autel 
de l'austérité : elle montrera qu'il 
existe une autre voie. 

Cet automne. c'est non seule­
ment sur les salaires que des 
mobilisations contre l'austérité 
seront à l'ordre du jour, mais 
aussi sur la Sécurité s ociale, le 

budget, la cotisation-chôma­
ge. Dans les luttes sur l'emploi, 
la sidérurgie occupera une place 
centrale. Nous lutterons pour le 
maintien de tous les empl9is et le 
rejet des plans capitalistes, en 
défendant l'idée d'une montée 
des sidérurgistes à Paris. Enfin 
une échéance apparaît d'ores et 
déjà importante : celle du ras­
semblement du CNPF le 14 
décembre. la LCR se battra 
pour que les syndicats et les par­
tis ouvriers y répondent par une 
mobilisation de masse. 

L'enjeu des mois qui viennent 
est décisif. La mobilisation des 
travailleurs sera déterminante 
non seulement pour répondre 
aux attaques contre le pouvoir 
d'achat et l'emploi, mais aussi 
pour peser sur l'issue des élec­
tions de 1983. 

C'est pourquoi, dans les luttes 
de cet automne, la ICR intervien­
dra en faisant le lien entre les ob­
jectives immédiats, et l'exigence 
que le PS et le PC s'en prennent 
aux capitalistes 

• Les municipales au­
ront lieu en mars 1983.
Elles sont très impor­
tantes et doivent être
préparées politiquement
et matériellement dès
maintenant.

Il est décisif que la droite y 
soit battue. Une victoire du RPR 
et de l'UDF serait une défaite 
pour tous les travailleurs. En 
même temps il est très impor­
tant que les travailleurs aient le 
moyen d'exprimer dans cette 
élection leur désaccord avec la 
politique suivie par les dirigeants 
du PS et du PC au gouvernement 
et leur volonté de voir les choses 
changer vraiment. 

C'est pourquoi la LCR dira 
dans ces élections : pour battre 
la droite il faut changer de politi­
que ! Non aux mesures d'austéri­
té ! Satisfaction des revendica-

tians ! Le PS et le PC sont majo­
ritaires, qu'ils ·respectent le man­
dat du 10 mai, qu'ils gouvernent 
contre les capitalistes ! 

Au deuxième tour elle votera 
pour les listes dirigées par le PS 
et le PC, tout en dénonçant la 
présence de bourgeois radicaux 
et gaullistes sur ces listes. 

La LCR se battra pour une 
candidature révolutionnaire uni­
que aux municipales. Des listes 
uniques supposent au préalable 
une prise de position nette con­
tre un retour de la droite (deuxiè­
me tour), et aucun soutien à la 
politique du gouvernement qui 
doit être publiquement dénon­
cée. Elle prendra dès la rentrée 
des r.ontacts avec Lutte ou­
vrière et ie PCI pour rechercher la 
possibilité d'..:n accord. En tout 
état de cause, elle se donnera les 
moyens de se présenter seule, si 
l'accord ne se fait pas. 

• Solidarité avec les tra­
vailleurs polonais

Les mobilisations qui se sont 
développées en Pologne durant 
les mois derniers, comme la 
démonstration de force que 
vient d'effectuer Solidarnosc le 
31 août prouvent l'urgence 
de-relancer dans le mouvement 
ouvrier français une mobilisation 
de soutien aux travailleurs polo­
nais. 

Les militants de la LCR seront 
aux premiers rangs de ce 
développement de la solidarité 
qui doit se réaliser dans l'unité la 
plus large pour défendre des 
droits démocratiques élémentai­
res. 

Ils expliqueront sans relâche 
que le stalinisme qui sévit dans 
les pays de l'Est n'a rien à voir 
avec le socialisme pour lequel ils 
se battent. Que devant l'alterna­
tive souvent posée, stalinisme ou 
social-démocratie, il existe la 
perspective du socialisme des 
conseils ouvriers ! 

13 ET 14 NOVEMBRE 

UNE DATE A RETENIR 

Nombreux sont les travailleurs 
qui dans les luttes actuelles se po­
sent des questions. Commen faire 
avancer le changement ? Comment 
agir pour refuser les diktats du pa­
tronat, l'austérité et faire aboutir 
les revendications ? Nombreux 
sont les militants syndicaux, mais 
aussi les militants du PS, du PC et 
du PSU qui pensent que le gouver­
nement va dans la mauvaise voie, 
que pour battre la droite, il faut 
une autre politique. 

La LCR a décidé d'organiser le 
13 et 14 novembre une rencontre 
nationale ouverte à tous les travail­
leurs et aux jeunes qui veulent dé­
battre et agir avec la LCR. Pendant 
deux jours. 1 500 travailleurs discu­
terons en assemblée générale et en 

commission des moyens de sortir 
de la crise et d'empêcher le retour 
de la droite. Dés départ collectifs 
pour cette rencontre seront organi­
sés de toute la France. 



LE CNPF 

NE DOIT PAS 

COMMANDER 

S
ATISFAIT du blocage des salaires et des sacrifices 
imposés aux salariés, Gattaz a profité de son en­
trevue avec Mauroy pour pousser le bouchon un 

peu plus loin. Reçu le 30 août, il dictait ses volontés : sor­
tie du blocage des prix dès le 1•• novembre, stabilisation 
des charges sociales et fiscales des entreprises, refus de 
toute augmentation de salaire en commençant par le 
SMIC... Faisant comme si la majorité PS-PC avait des 
comptes à rendre au patronat, il déclarait même que « le 
gouvernement doit impérativement tenir ses promesses 
pour éviter l'effondrement de l'économie». 

Il applique ainsi, tout simplement, sa stratégie politi­
que : forcer le gouvernement, par le chantage et les coups 
de boutoirs corporatistes, à « servir les entreprises» et à 
ne pas agir dans le sens voulu par les travailleurs. Dans 
cette voie, de premiers succès apparaissent pour les diri­
geants de la bourgeoisie : les sondages traduisent une 
perte de crédibilité de la majorité pendant que les pa­
trons obtiennent cadeaux et concessions diverses. Ce 
schéma est bien rodé : user l'adversaire pour mieux se 
préparer' à l'abattre. 

Les travailleurs ont donc toutes les raisons de rejeter 
la politique d'austérité : elle est lourde à supporter et elle 
ne peut servir que le patronat et la droite. 

Mais, nous répondront les défenseurs de la politique 
actuelle du gouvernement, voulez-vous la faillite des 
« caisses chômage »,de la Sécurité sociale, des caisses re­
traite 7 Et, sinon, où trouverez-vous l'argent qui manque, 
ces 90 000 millions de francs nécessaires pour la fin 1982 
et 1983 7 

C
ET argument a un grain de vérité : comment dire 
« non » aux décisions de ceux qu'on a élus voici un 
an sans dire quoi faire d'autre 7. En effet. Mais cela 

n'est somme toute pas si mystérieux. Et deux ministres 
- sans en tirer les conséquences pratiques ! - ont don­
né des indications précieuses récemment.

Laurent Fabius, ministre du Budget, a chiffré le mon­
tant de la fraude fiscale : 90 milliards ; soit justement le 
« déficit» des diverses caisses sociales. Et cela pose une 
question simple : pourquoi ne pas appliquer des proposi­
tions faites par les syndicats des impôts depuis l'été1981 7 

Le ministre du Budget ignore-t-il que chaque con­
trôleur des impôts supplémentaire rapporte 60 fois le 
montant de son salaire annuel 7 

Jean Le Garrec, ministre chargé de l'Emploi, a quant à

lui indiqué comment ne pas gaspiller d'argent : « Eviter un 
chômeur indemnisé en créant un emploi, cela économise 
environ 70 000 francs par an. (« le Monde» du 26 août)» 
Or, au même moment, les services ministériels reconnais­
sent que le nombre des chômeurs a augmenté de 13 % en 
un an, soit environ 250 000. Et cela pose immédiatement 
une question simple : pourquoi ne pas avoir interdit les li­
cenciements 7 Le gouvernement ignore-t-il que cela re­
présente un déficit supplémentaire de 17 500 millions de 
francs 7 

T
ELS sont les faits. Ils rendent totalement inaccep­
tables les sacrifices et les projets de cotisations 
que le gouvernement met sur le dos des travail­

leurs. 
Ces deux exemples, bien sûr, ne font pas une politique 

économique. Mais ils en indiquent la voie : en refusant de 
laisser agir librement le patronat, les moyens existent 
pour préserver les travailleurs de l'austérité. 

Bien sûr, cela signifie qu'il faut affronter les chanta­
ges du patronat au lieu de s'y plier. Mais qui a dit qu'il 
fallait accepter d'obéir aux amis de Giscard après l'avoir 
chassé 7 Oui a dit qu'il fallait s'agenouiller devant les di­
rigeants patronaux qui mettent soigneusement de côté 
50 % de leurs bénéfices en refusant d'investir 7 Ce n'était 
pas le sens du vote du 10 mai. Ce n'est pas ce qu'atten­
dent les travailleurs: ne montrent-ils pas assez qu'ils 
sont prêts à se mobiliser contre les exigences patrona­
les 7 

En refusant l'austérité qu'exige Gattaz, ils diront non 
à la politique actuelle de la majorité. Ils diront oui au 
changement et mettront en échec les calculs de la droite. 
Ils diront au gouvernement de prendre tous les moyens 
qui sont en son pouvoir pour que les patrons ne fassent 
plus leur loi. 

Pierre Rème 

Politique 

UNEDIC 

PAS DE SACRIFICES 
POUR 
LES TRAVAILLEURS 

Il y a un an, une formule-choc 
de Mauroy : il se proclamait 
« chef de guerre contre le chôma­
ge». Dans les faits, malgré tou­
tes les subventions gouverne­
mental es acco mpagnant les 
« contrats de solidarité », 16 % 
de chômeurs de plus, soit environ 
300 000 ... 

D'où l'urgence, d'après l'état­
major gouvernemental, d'une lut­
te, aujourd'hui, contre le déficit 
de l'assurance-chômage. Avec 
des précisions, récemment don­
nées, tout à fait inquiétantes et 
scandaleuses: une réforme de 
l'UNEDIC, des ASSEDIC et de 
l'ANPE est en préparation pour 
que la charge du chômage repose 
davantage sur les travailleurs. 

J
USQU'EN octobre, des avan­
ces de trésorerie consentis 
par l'Etat permettent aux AS­

SEDIC de continuer à fonctionner ; 
elles seront sans doute prolongées 
de quelques mois. Au-delà, il faut de 
nouvelles rentrées d'argent et une 
nouvelle politique pour la gestion 
quotidienne des caisses-chômage. 
Prenant acte d'un« chômage de lon­
gue durée dû à des causes interna­
tionales 11, le CNPF a l'ambition 
d'une véritable réforme de tout le 
système d'indemnisation et de prise 
en charge des chômeurs. Quitte, 
dans un premier temps, à se conten­
ter d'un premier accord de simple 
aménagement, qui préparerait << une 
remise en ordre 11 beaucoup plus 
vaste. 

Chotard, dirigeant patronal pour 
toutes les affaires sociales, tient en 
effet avec force au maintien du« ca­
dre contractuel » : il sait parfaite­
ment que la gestion du chômage se­
rait impossible sans la caution des 
directions ouvrières. Aussi le patro­
nat fait-il des corrections par petites 
touches en s'assurant d'être suivi 
par les directions confédérales sans 
de trop gros remous. 

Malgré cette« prudence ». cepen­
dant, les pilules préparées pour cette 
rentrée sont bien amères, que ce 
soit le volet des économies à réaliser 
ou celui des finances à trouver. 
• Au chapitre des ressources, on
trouve bien sûr le 1 % à payer par
les fonctionnaires dès le 1 •• novem­
bre, ainsi qu'une augmentation des 
cotisations pour l'ensemble des sa­
lariés. On trouve aussi, fausse symé­
trie, une cotisation des non-salariés
dont on sait d'avance qu'elle ne
pourra pas être proportionnelle aux
revenus réels de ces catégories.
• Pour ce qui concerne les écono­

mies, elles comportent une attaque
contre les « faux chômeurs ». afin de 
diminuer le nombre d'allocataires à 
la charge des caisses.

Dans un premier temps, tous les 
demandeurs d'emplois depuis plus 
d'un an vont être convoqués par les 
ANPE qui devront « examiner cas 
par cas la situation et organiser des 

entretiens individuels avec chacun 
d'entre eux» (Le Garrec dans le 
Monde du 26 août). On a déjà une 
idée assez précise de la suite : le 
système d'assurance-chômage de­
vrait comporter des mesures « inci­
tant à l'embauche » ... Autrement dit, 
faire pression sur les salariés privés 
d'emploi pour qu'ils acceptent n'im­
porte quel travail de façon à ne pas 
voir diminuer leur droit à l'indemni­
sation. 
• Afin de moins dépenser toujours,

les allocations-chômage seront el­
les-mêmes rognées de diverses fa­
çons:
- ne pas verser d'allocations pen­
dant les jours de congés payés des 
anciens salariés (bénéfice escompté 
2.4 milliards de francs) ; 
-ne pas verser tout de suite d'allo­
cations aux chômeurs qui touchent 
une indemnité de licenciement (éco­
nomie de 2,2 milliards de francs) ; 

-calcul de l'indemnisation sur les
douze derniers mois et non plus sur
les trois derniers (économie de 500
millions de francs); 
- réduire de trois mois la garantie 
de ressources des retraités pour évi­
ter un risque de « cumul » (économie
de 450 millions ... ) ; 
-exigence d'avoir travaillé plus que
trois mois pour qu'un jeune ait droit 
aux allocations. 

Ces mesures, d'allure technique, 
visent à réduire le système d'indem­
nisation à un système« d'assistance 

aux nécessiteux » étroitement con­
trôlé. Elles devraient, à moins que le 
CNPF ne craigne d'aller trop loin, se 
compléter d'une réforme du calcul 
du montant des prestations. 

Aujourd'hui, en effet, c'est sur la 
base du « salaire brut ». avant rete­
nue des cotisations, que sont calcu­
lées les allocations-chômage. Or le 
projet est de prendre à l'avenir pour 
base le « salaire net ». qui est beau­
coup plus bas. Cela, ont calculé les 
experts du ministère dit « de la soli­
darité». devrait dégager 4.4 milliards 
de francs. Là encore, le projet est 
présenté comme s'appuyant sur le 
bon sens, d'autant que les chômeurs 
ne paient pas ces cotisations au­
jourd'hui. .. Mais - est-ce un effet 
de la mauvaise coordination des di­
vers services gouvernementaux ?­
il se trouve que depuis le mois de 
juin une cotisation maladie est payée 
par les chômeurs (de 1 à 2 % selon 
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les cas), sauf pour les revenus infé­
rieurs au SMIC ... 

Voici donc annoncés le� premiers 
projets de « réforme » pour 
l'UNEDIC. On voit sans peine qu'on 
est loin d'une simple mesure de 

« solidarité » visant à une meilleure 
prise en charge des chômeurs par 
l'ensemble de la population, salariés 
ou non. En pratique, au travers de 
telles mesures, le CNPF veut faire 
entrer dans les faits que le chômage 
va durer et doit être à la charge des 
travailleurs. P. R. 

NON A LA COGESTION DU CHOMAGE 

C
REEE le 31 décembre 1958, 
l'UNEDIC est le résultat d'un 
accord entre syndicats 

et patronat. Et de Gaulle s'empres­
sa de s'en féliciter dans ses vœux 
du Nouvel An. Il n'y avait alors pra­
tiquement pas de chômage. Offi­
ciellement, deux buts étaient donc 
attribués à l'UNEDIC et aux 
ASSEDIC: prendre en compte l'ar­
rivée prochaine sur le marché du 
travail des générations plus nom­
breuses de l'après-guerre; éviter, 
en cas de récession, une chute 
brutale de la consommation et de 
la production afin de faliciter le re­
démarrage de l'économie. 

Les fonds dégagés par les coti­
sations des salariés et des patrons 

d'une partie du secteur privé 
seraient, par souci de« développer
les relations contractuelles!!, 
gérés paritairement ; en fait l'en­
semble était présidé par FO, seul 
syndicat obtenant les voix des pa­
trons. 

Dès 1964-65, une autre fonction 
apparaissait, que le patronat avait 
prévue depuis le début : le redé­
ploiement international lié à la res­
tructuration industrielle et les 
modernisations techniques provo­
quaient le développement du 
chômage qui atteint le chiffre de 
300 000 en 1968. Le système de 
1958 n'en fonctionnait pas moins : 
les salariés du privé, par leurs coti­
sations, facilitaient la gestion pa-

tronale de la main-d·œuvre. 
Avec la crise prolongée en cours 

actuellement, en revanche, un 
déséquilibre insurmontable appa­
raît : il y a trop peu de cotisants 
salariés pour des indemnités­
chômage trop favorables aux 
sans-emplois. D'où la réforme en 
cours d'élaboration, qui vise à con­
server « le cadre contractuel 11, 
- c'est-à-dire la cogestion du
chômage par le patronat et les
syndicats ouvriers -tout en chan­
geant ia fonction de l'UNEDIC. Au
lieu d'indemniser les travailleurs
privés temporairement d'emploi, il
s'agit d'en venir à une aide aux
nécessiteux.

P. R. 



Politique 
REVENUS 

Le syndicat national des impôts CFIYr a publié ses critiques 
A l'annonce des mesures de 

blocage des salaires et des re­
venus par Laurent Fabius, le 
scepticisme était grand chez 
les salariés : ils savent de 
longue date qui les services 
ministériels sa vent faire 
payer ... et qui en est de fait 
exempté en très grande par­
tie . 

Le ministre ayant prétendu 
que « le contrôle du blocage 
des revenus était dévolu aux 
agents de la Direction généra­
le des impôts». le syndicat 
CFDT des impôts a rendu pu­
bliques ses critiques. Nous re­
prenons ici des extraits d'un 
article du syndicat national 
des impôts CFDT paru dans 
« Syndicalisme hebdo » le 19 
août . S I le blocage des salaires 

1 est une réalité indiscuta­
ble parce que les patrons 

s'empressent de le mettre en 
pratique, le blocage ou même le 
contrôle des revenus non sala­
riaux relève du mythe. Ces reve­
nus sont soit très mal connus, 
soit volontairement minorés pour 
favoriser telle ou telle catégorie 
de contribuables. 

A titre d'exemple, il faut savoir 
que l'administration fiscale ne .. 
connaît en moyenne que 23 %
des .revenus réels des agricul­
teurs, 44 % des revenus des ar­
tisans et commerçants, 78 %
des revenus fonciers (propriétai­
res d'immeubles). Les dentistes 
ne déclarent en général que les 
deux tiers de leurs recettes réel­
les, les agents d'assurances 
60 % . les hôtels, cafés, restau­
rants la moitié. 

EPARGNE 

Ces chiffres sont très officiels ; 
ils émanent d'un rapport assez 
ancien du Conseil des impôts 
mais la situation n'a pas changé 
depuis, même après le 1 0 mai 
1981 . ( ... ) Pour avoir une idée 
exacte des revenus des Français, 
il faudrait changer la loi fiscale. A 
cela, la gauche ne s'emploie que 
modérément, ayant peur de ré­
veiller des groupes de pression 
puissants, qui lui sont de toutes 
les façons hostiles. 

Laurent Fabius, ministre du 
Budget, déclarait récemment de­
vant la presse que le rendement 
des vérifications s'était accru de 
50 % pour le premier trimestre. Il 
s'agit en réalité de redresse­
ments notifiés aux intéressés, 
dont on sait que la moitié seule­
ment rentrera effectivement 
dans les caisses (chantage à la 
faillite, aux licenciements, etc.). Il 
n'en reste pas moins que la frau­
de est toujours estimée à 90 000 
millions de francs et que les ser­
vices de base des impôts dis­
posent de moyens notoirement 
insuffisants (22 000 postes nou­
veaux seraient nécessaires) 

Cela dit, malgré les affirma­
tions gouvernementales, les re­
venus non salariaux ne seront ni 
bloqués ni même contrôlés, et 

r.a,....,., 

L. Fabius, ministre du Budget 

Fréquence de contrôle pour les 
entreprises industrielles et commerciales 

CHIFFRE D'AFFAIRES I Poris-lanlieue Pr-Ince 
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cela pour deux raisons simples. 
D'abord, un revenu, c'est une 

notion élastique et plutôt floue 
sur une période de quatre mois. 

Fréquence de co11b61e 
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Malgré le blocage des prix, un 
commerçant peut vendre plus de 
marchandises et augmenter ses 
revenus. Il en est de même pour 
un médecin et pour bon nombre 
de prestataires de services. 
Comment bloquer sur quatre 
mois les revenus d'un notaire 
payé au pourcentage des affaires 
traitées ou ceux d'un syndic pro­
portionnel aux faillites qu'il rè­
gle ? Deuxième raison: il n'entre 
pas dans les attributions des 
agents de la DGI de contrôler un 
blocage ou la croissance des re­
venus, ni même leur provenance. 
Aucune différence en cela avec 
les salaires. 

Leur travail consiste à vérifier 
l'intégrité des déclarations des 
revenus et des rentrées fiscales. 
L'agent des impôts ne pourra 
donc avoir une idée de l'évolu­
tion des revenus des non-salariés 
pour 1982 qu'au milieu de l'an­
née 1983, à partir de leur décla­
ration ( ... ). 

Pour ces raisons, il devient ur­
gent de s'attaquer aux causes 
structurelles des inégalités et de 
transformer radicalement les rè­
gles de la fiscalité ( ... ). 

Ce n'est pas un hasard si, le 2 
juillet, les agents des impôts se 
sont mis en grève contre le blo­
cage des salaires. Non qu'ils 
soient parmi les plus défavorisés, 
loin s'en faut; mais ils sont bien 
placés pour juger les différences 
de traitement appliqué aux uns 
et aux autres. 

• La semaine prochaine dans
« Rouge », une interview du 
syndicat national des impôts
CFDT.

UNE REFORME QUI RA VIT LES RICHES 
L E gouvernement tient 

plus facilement ses 
promesses v is-à-vis 

des patrons que vis-à-vis des 
ouvriers. Delors avait annoncé 
qu'il ferait tout pour que les 
entreprises aient du fric : 

c'est fait. Avec bien sûr des 
avantages non négligeables 
pour- ceux qui ont les moyens 
pour épargner surie long te� 
me. Le journal de droite le 
Quotidien de Paris n'hésite 
pas à saluer « l'effort finan­
cier consenti par l'Etat en pré­
servant les privilèges f iscaux 
de l'épargne » malgré l'austé­
rité, et il souligne que « les 
pouvoirs publics ont préféré 

• Avoir fiscal reconduit

Ça ne s'appellera plus ainsi
mais crédit d'impôt. La technique 
est différente mais le résultat est 
rigoureusement identique, avec 
un léger mieux pour les contri­
buables qui étaient juste sous la 
barre des 60 % d'imposition. 

Rappelons pour mémoire que 
Mitterrand avait promis pendant 
sa campagne électorale la sup­
pression de cette exonération 
exorbitante. 

épargner tout traumatisme au 
marché, quitte à sacr ifier la 
justice f iscale ». Les pouvoirs 
publics en quest ion ont eu 
moins de scrupules envers le 
traumatisme des ouvriers en 
b loquant les salaires et en re­
mettant en question les ac­
cords d'échelle mobile des sa­
laires. 

René Monorv a dit sa satis­
faction et y retrouve l'esprit 
de sa loi. La Bourse a immé ­
diatement réagi favorab le­
ment. Mais aussitôt, Monor y 
réclama la l iberté des prix et, 
comme Gattaz, une diminu­
tion des charges des entrepri­
ses pour que l'épargne soit 
rentable. 

• Des actions Monory au
compte d'épargne actions

Là aussi le nom change mais 
pas la chose. Les souscripteurs 
ont droit à une diminution d'im­
pôts de 20 % de leurs achats 
d'actions françaises dans la limi-· 
te de 10 000 F par an pour une 
personne seule et de 20 000 F 
pour un couple, soit une déduc­
tion d'impôts de 2 000 F ou 
4 000 F selon le cas. Peu de smi­
cards auront cette possibilité !

• Fiscalité des obligations

Il s'agit encore d'un abatte­
ment d'impôts. Il est passé de 
3 000 à 5 000 F. En clair, il faut 
déduire 5 000 F des revenus des 
obligations. Jusqu'à un revenu de 
5 000 F l'impôt est donc nul. Cet­
te somme correspond à un capi­
tal d'environ 30 000 F d'obliga­
tions. 

• De nouveaux produits

Les capitalistes appellent ainsi
de nouvelles formes d'épargne. 11. 
est ainsi créé des actions qui ne 
donnent pas droit de vote pour 
les actionnaires, pour ne pas 
gêner les plus gros détenteurs 
d'actions qui gèreront l'argent 
des petits épargnants à leur gui­
se. Ce type d'actions est créé 
pour les entreprises publiques du 
secteur concurrentiel et nationa­
lisées. 
Voilà une belle innovation. 

Les intérêts versés aux action­
naires seront en partie fonction 
des bénéfices qu'elles feront. Ce 
sera un bon moyen de pression 
sur les salariés pour qu'ils modè­
rent leurs revendications salaria­
les. D'ici que Delors imagine une 
indexation des salaires sur le ren­
dement de ces actions ! En tout 

état de cause, nous voilà ren­
seignés sur la « vocation » des 
nationalisations : faire des béné-

fices et non pas satisfaire les be­
soins des masses laborieuses. 

Avec les félicitations 
du Figaro 

et des Echos 

R. Nasier

R EDRESSEMENT spectaculai- avant les élucubrations révolution­
re de la Bourse à la suite des naires, toute espérance ne serait 
décisions de Delors sur plus à quitter. » 

l'épargne... Et félicitations de la De ce « bon point» décerné au 
presse de droite et patronale. gouvernement, cependant, la droite 

Le Figaro, du 27/8, ainsi, n'y va n'a �ucunement l'intentio'! <!e P';'S­
pas avec le dos de la cuillère : ser a une quelconque adhes,on a la 
« C'est un bon point pour le pouvoir. majorité actuelle. Au contraire
Le flair aigu qu'on reconnaît à l'ar- pourrait-o_n même dirt; à la_ lecture 
gent vaut bien tous les sondages. » de la . suite �e cet t;ditor,al. « _Le
Notant « un regain de conf iance», il pouvoir et, d abord, 1 homme qui a 
« analyse les causes»: « o·un point reçu mandat de l'incarner, ont enco­
de vue purement technique, aucun re beaucoup à faire: L'assentiment
mystère. Jacques Delors est parti de nat1ona� n� se conquiert pas en tr�:11s
l'idée qu' il n'y a pas d'épargne sans chns d œ1I (- .. ) Attendons la suite. 
profit. » Et bien sûr « il en a déduit Les yeux bien ouverts. » 
une série de mesures»... Même tactique de pression pour 

D'un « point de vue plus géné- faire monter les ent;hères _du côté 
rai », en revanche, le Figaro fait des Echos_ du �1 aou_t: « M1tterra_n_d 
« deux observations ». Pour lui, les va-t-1I enfin decouvnr que la poht1-
décisions « contre le terrorisme » et que ( ... ) consiste à servir humble­
celles pour l'épargne ne sont pas ment la société telle qu'elle existe, 
séparables. « Au bout du compte, l'économie telle qu'elle vit, les Fran­
cas par cas, l"opinion se prend peut- çais, tels qu'ils so�t ? » 
être à constater que le pouvoir, con- Notons, quant a nous, que ces 
traint par les réalités, met l'idéologie « Français tels qu'ils sont », finale­
dans sa poche et son mouchoir par- ment, se réduisent au « flair aigu 
dessus.» D·où une tonalité nouvel- qu'on reconnaît à l'argent», comme 
le: « Si la gestion appliquée passait le dit crûment le Figaro lui-même. 



Politique 

SYNDICATS 

POUR UNE MOBILISATION UNITAIRE 

CONTRE L'AUSTERITE 
A TTENDRE ? Attendre le 

résultat des négocia­
tions à venir, sur le 

déblocage des salaires ? Ce 
sera peut-être en novembre, 
et ça prendra du temps. En 
attendant, les prix galopent ... 

Attendre que les mesures 
de restriction sur la Sécurité 
sociale tombent dans les mois 
qui viennent ? Ce serait bien la 
première fois depuis des an­
nées que les travailleurs ne 
réagissent pas quand on tou­
che à la Sécu. Attendre que le 
patronat, devant une classe 
ouvrière muette, conclue qu'il 
peut imposer son austérité, 
ses attaques contre les salai­
res et l'emploi ? 

L'attente, le temps jouent 
contre les travailleurs. Il sem­
ble pourtant que les confédé­
rations syndicales jouent la 
montre en cette rentrée. CGT, 
CFDT, FO et FEN ont été à 
Matignon annoncer leurs posi­
tions respectives sur les 
négociations à venir. Si la CGT 
annonce une quinzaine d'ex­
plication et d'action, elle l'en­
visage circonscrite à l'entre­
prise Pourtant, le bilan de 
l'été est lourd. 

Mais les directions confé­
dérales semblent plus sou­
cieuses de préparer le tapis 

BUDGF:f 

vert de futures négociations 
sur l'étalement du déblocage 
des salaires. Elles adhèrent 
peut-être, avec réticence, à 
reculons, au système Delors. 
Ce faisant, elles semblent alié­
ner leur autonomie au détri­
ment des revendications im­
médiates au profit d'une so­
lidarité gouvernementale. 

Les syndicalistes, rentrant à 
l'entreprise, voient le mécon­
tentement, le passif des re-

vendications non satisfaites, 
les amputations nouvelles des 
salaires et de la protection so­
ciale. 

Ceux-là savent qu'il faut 
une riposte, une action d'en­
semble. Ils s'étaient levés 
contre les attaques de la droi­
te giscardienne et contre la ré­
pression patronale. Ils sentent 
qu'il faut le faire maintenant 
contre les diktats du CNPF, 
contre l'offensive de la droite 
revancharde, pour les reven-

dications, contre le blocage 
des salaires. 

Or, avant, pour un oui pour 
un non, les grèves de 24 heu­
res pleuvaient. Maintenant, les 
s a l a i r e s  s o n t  b l o q u é s ,  
!'UNEDIC en faillite, la Sécu 
attaquée, l'inflation galopante, 
et on ne ferait rien ? Au con­
traire, il est temps de taper du 
poing sur la table, de faire 
sentir à Gattaz, à la droite 
charognarde que le mouve-

ment ouvrier se défend, lutte, 
et peut gagner. 

Cette riposte est nécessai­
re. Pour deux raisons : pour 
imposer aux patrons un rap­
port de forces tel qu'ils en ra-­
battent sur leurs exigences ; 
mais aussi pour signifier au 
gouvernement qu'il doit ces­
ser de reculer devant les exi­
gences patronales, qu'il doit 
arrêter de gouverner en leur 
faveur. 

C'est ça la tâche des confé­
dérations à la rentrée. Si elles 
respectent leurs mandats, el­
les doivent organiser cette ri­
poste par la préparation d'une 
journée nationale de grève in­
terprofessionnelle. Pour cela, il 
faut l'unité sur cette base. 
Que les confédérations se 
rencontrent et passent ce 
pacte unitaire pour cette jour­
née. 

Un mouvement unitaire 
d'ensemble, un premier coup 
de semonce, voilà ce qu'il faut 
en cette rentrée. Il faut donner 
la possibilité aux travailleurs 
de taper du poing sur la table. 
Non au blocage des salaires, 
oui aux revendications, oui à 
l'austérité pour les patrons, 
c'est cela qu'il faut dire en­
semble à la rentrée. 

Jean Lantier 

«MODERATION» DEVANT LES RICHES 

AUSTERITE POUR LES AUTRES 
• A peine 20 000 postes nouveaux dans la Fonction publique

D EFINI le 18
' septembre, le 

projet de budget n'est qu'un 
volet de la politique d'austé­

rité du gouvernement. Avec un 
chômage maintenu et aggravé, les 
dépenses sociales sont lourdes. 
Comme la « dette publique ». hérita­
ge des emprunts des années pas­
sées. Tout en traînant ces boulets, le 
gouvernement s'est aussi laissé en­
fermer dans deux pièges : limiter le 
déficit à celui pratiqué par les autres 
puissances économiques en vue 
d'une défense classique de la valeur 
du franc ; ne pas faire trop de va­
gues du côté des nantis à six mois 
des municipales. 

Un petit coup à droite ? 

Quelques mesures, cependant, 
vont faire hurler les privilégiés. Mal­
gré leurs limites. En particulier, l'ins­
tauration d'une tranche d'impôts sur 
le revenu jusqu'à 65 % pour le som­
met de la pyramide. Ou encore, 
l'augmentation d'un taux assez lourd 
pour les fractions d'héritages dépas­
sant les 10 millions de francs. 

Parallèlement, en revanche, on 
peut noter de nombreux allègements 
fiscaux favorisant ces mêmes caté­
gories. Le seuil à partir duquel est 

calculé l'impôt sur les grandes fortu­
nes a été relevé de 3 à 3,2 millions 
de francs pour tenir compte de l'ef­
fet de l'inflation. Ce seuil étant, en 
pratique, porte de 5 à 5,4 millions 
quand ies contribuabies possèdent 
des biens professionnels. Cet 
aménagement devrait donner relati­
vement satisfaction à ceux qui 
s'étaient sentis menacés par cet im­
pôt dont les dispositions sont telles 
qu'il permet bien peu d'entrée d'ar­
gent dans les caisses de l'Etat. On 
sait déjà - avant confirmation offi­
cielle vers le 15 octobre - que 
moins de 200 000 personnes ont été 
ainsi mises à contribution en 1982, 
pour un montant total entre 4 et 5 
milliards .... 

Annoncées il y .i quelques jours, 
les mesures en faveur de l'éi,argne 
(voir p. 5) vont dans le même sens : 
l'abattement à la base, seuil au-des­
sous duquel il n'y a rien à payer a 
été relevé de 3 000 à 5 000 F pour 
les détenteurs d'obligations. 
L'avoir fiscal - système depuis 
longtemps dénoncé-. il est rem­
placé par un mécanisme de « crédit 
d'impôt» semble-t-il encore plus fa­
vorable. 

Quant aux 'mesures exceptionnel­
les décidées en 1982, elles sont 
maintenues mais allégées : les con-

tribuables dont l'impôt dépassait 
25 000 F devaient verser une majo­
ration de 10 % pour la partie au­
dessus de 15 000 F ; l'an prochain le 
seuil de déclenchement sera de 28 
000 F et une majoration de seule­

ment 7 % sera à verser pour la par­
tie d'impôt dépassant 28 000 F. 

Pour trouver l'argent qu'on n'ose 
pas prendre aux riches, il faut des 
trésors d'imagination. Certains pen­
saient à une baisse « modulée » du 
pouvoir d'achat des fonctionnaires ; 
mais était-ce « réaliste » l'année 
même où on veut leur faire payer 
pour le déficit de !'UNEDIC ? Com­
ment, par ailleurs, augmenter les im-

pôts des autres salariés sans donner 
l'impression de « faire du Barre » ? 

Aussi, comme il n'y a pas de pe­
tits profits, ce sont les taxes et 
impôts sur la vignette ( + 8 % en 
moyenne) et sur le tabac ( + 8 %) 
qui sont majorées. En fait de chan­
gement, les vieilles recettes ! 

Dans les divers secteurs de la 
Fonction publique, en revanche, ce 
budget promet de créer des situa­
tions absolument insupportables. 
Certaines le seront à cause de leur 
ridicule : ainsi est-il prévu de faire 
des économies sur les (( frais de 
fonctionnement». c'est-à-dire le 
papier. les transports. l'entretien des 

« La pointe de la pyramide» ( 1) 

520 000 foyers ont un patrimoine s.:;périeur à 
246 000 

96000 
41 000 
17 800 

6800 

1 900 

335 
une quinzaine 

(Les 2 000 plus fortunés sont pour l'essentiel des industriels) 

( 1) en millions de francs nouveaux 

2.1 Mil. 
3,9 Mil. 
6,0 Mil. 
8,4 Mil. 

12,4 Mil. 
15,9 Mil. 
30,0 Mil. 

195,0 Mil. 
100.0,6 Mil. 

bâtiments ; or, tout cela ne re­
présente que 3 % du budget total et 
on imagine sans peine le nombre de 
(( notes de service» et de remarques 
mesquines qu'il faudra pour écono­
miser - peut être - 10 % de ces 
3% ... 

Serrer la vis 

Mais il y a beaucoup plus grave 
avec le blocage presque complet 
des créations d'emplois, qui ne 
compenseront même pas les consé­
quences du passage aux 39 heures. 
Dans l'ensemble de la Fonction pu­
blique, en effet, à peine 20 000 nou­
veaux postes seront créés. Contre 
54 000 en 1980 et 71 000 en 1982. 

Nous voilà loin des déclarations 
faites par Mauroy lui-même le 15 
juillet dernier. Ne prétendait-il pas 
que le budget 1983 serait l'un des 
moyens importants pour « réduire 
les inégalités excessives de revenus 
et de patrimoines ? Et que trouvons­
nous sinon un budget d'austérité, où 
il n'est même pas inclu de supprimer 
radicalement la fraude fiscale des 
privilégiés, ni bien sûr une réforme 
radicale des impôts, visant effecti­
vement cette« justice» dont se van­
tait le Premier ministre ?

P. R. 



KRASUCKI 

RETIRE 

L'ECHELLE ... MOBILE 

T
OUT le monde le sait: le 
blocage des prix est fic­
tif. Les dérogations se 

sontsuccédéesau pointque l'in­
flation a suivi son cours : l'indi­
ce CGT de juillet indiquait 1 %

de hausse. Quant au blocage 
des salaires, il est réalisé avec 
une étanchéité absolue. Les cir­
culaires du CNPF et de l'UIMM 
ont été à cet égard sans ambi­
guïté. Le gouvernement a né­
gocié cet été avec les repré­
sentants patronaux des diffé­
rentes branches un déblocage 
des prix dès juillet. Ainsi, les 
fournitures scolaires, l'alimen­
tation, tout cela va allégrement 
et librement atteindre des som­
mets en septembre. Dans cette 
période d'inflation maintenue et 
de déblocage des salaires, la 
CGT se déclare « pour le main­
tien du pouvoir d'achat ». C'est 
la une de la VO du 30 août 
198 2. Fort bien. 

Mais comment 

Krasucki a-t-il défendu 

ce maintien chez 

le Premier ministre ? 

Sa philosophie g énérait 
était :· « Tout est en mouve-

ment, tout peut se concevoir» 
(conférence de presse du 25

août). Cette précision dans 
l'objet des négociations est sai­
sissante ... Conscient que, selon 
Louis Viannet, secrétaire de la 
CGT, 37 % de l'indice INSEE 
sort du blocage, Krasucki indi­
que néanmoins que le progra­
me d'action de la CGT n'est pas 
adapté. 

Ainsi, l'échelle mobile des sa­
laires, votée régulièrement en 
congrès (le congrès de Lille du 
mois de juin a sacrifié à la tradi­
tion) n'est, aux dires du secré­
taire n° 1, « plus adaptée ». La 
revendication - l'objectif d'ac­
tion anti-inflation prioritaire -
d'échelle mobile des salaires ne 
serait pas la réponse adéquate 
à une situation où les salaires 
régressent et où les prix galo­
pent ! C'est un drôle de syndi­
calisme que défend là Krasucki. 
Le programme d'action ne se­
rait donc qu'un musée, témoin 
de l'histoire de la CGT. 

Krasucki, en visite chez le 

Premier ministre, n'a même pas 
indiqué quel est le montant cé­
gétiste du rattrapage des salai­
res : (( On ne négocie pas sur 
des chiffres immuables, mais 
en terme de pouvoir d'achat.>> 
Au diable le SMIC à 4 100 F 
exigé par le 418 Congrès. Il

n'est plus revendiqué qu'à 
3 600 F. Mais il y a pire: 
/' échelle mobile des salaires et 
des prix est abandonnée au 
profit du ... système Delors. Le 
même Krasucki indiquait à 
Matignon : (( On peut très bien 
concevoir un système de négo­
ciations et d'accords qui anti­
cipent sur les hausses prévisi­
bles de prix. Tout dépend du 
moment où se font ces antici­
pations. Il faut réduire /'infla­
tion. A partir de là, on peut 
discuter. » Inutile de dire que ce 
27 août, Krasucki a, devant 
Mauroy, admis la police des sa­
laires défendue par Delors. Ce 
dernier a même indiqué qu'il 
prévoyait pour 1983 une in­
dexation des salaires sur la ba­
se d'une inflation annuelle de 
8% ... 

L'échine souple, pour ne pas 
gêner l'action gouvernementa­
le, Krasucki n'a pas défendu 
l'indice CGT; Il a réclamé la 

création d'un« observatoire des 
prix ». Dans cette logique, il 
prône l'intervention des comi­
tés d'entreprise et des syndi­
cats dans la formation des prix 
industriels et commerciaux. Les 
syndicats sont invités, cette 
fois conformément au 41 e Con­
grès, à chasser le gaspillage 
dans le processus de produc­
tion. (( Nous sommes preneurs 
d'une discussion sur la tarifi­
cation des services publics», 
dira Krasucki pour illustrer son 
propos. L'obstacle de l'échelle 
mobile levé, l'abandon d'une 
revendication salariale chiffrée 
effectué, reste au leader de la 
CGT à engager la confédération 
dans le « qualitatif » cher à Ed­
mond Maire. 

Devant la police des salaires 
préconisée par Delors, Krasucki 
retire l'échelle mobile des salai­
res. Cette revendication, malgré 
les négociations de sommet, 
sera reprise par des dizaines de 
syndicalistes. 

Jean L.antier 

Syndicats 

LA CGT 

AUX COULEURS 
DELAF CE 
V

OTRE écolier "made in 
étranger" ? ( les achat:­
de rentrée font-ils tour­

ner nos usines?)». Voilà le sai­
sissant dossier que nous pro­
pose la prochaine Vie ouvrière 
du 6 septembre. Depuis Lille, 
où la CGT s'était réunie en con­
grès, sa direction conjugue au 
présent le slogan « produire et 
acheter français».  Depuis l'ins­
tauration d'un gouvernement 
que la CGT présente comme 
celui des travailleurs, il est, se­
lon la centrale de Montreuil, 
progressiste de défendre l'in­
dustrie nationale. Avant, l'équi­
pe Giscard-Barre-Chirac n'avait 
souci que de brader le patri­
moine à l'étranger. Cette fois, 
dans sa ligne Maginot syndica­
le, la CGT s'immerge dans la 
défense tricolore de l'écono­
mie. Aussi pendant l'été, les 
syndicats ont été invités à in­
fluer sur les achats de leurs en­
treprises. La RATP a acheté à 
Hispano des turbines françaises 
contre un produit américain. La 
BNP a acheté de l'électronique 
Honeywell-Bull contre l'IBM 
américain. Dans une réunion 
des fédérations et des unions 
régionales, le 19 août, Gérard 
Alezard, pour le bureau confé­
déral, indiquait qu'un relevé na­
tional de ce qui peut être pro­
duit ou acheté en France sera 
confectionné dans les tout pro­
chains jours. Il citait l'exemple 
d'Amiens, où la CGT intervien­
dra pour que les jeans Lee Coo­
per soient fabriqués en Fran­
ce ... 

La Vie ouvrière du 16 au 22 
août nous présentait les appa­
reils électro-ménagers, télés et 
chaînes Hi-Fi comme symbole 
de la présence étrangère sur 
notre marché. La RFA, les 
Pays-Bas, l'Italie, le Japon, par 
leurs productions, viennent 
prendre le pain de la bouche de 
l'ouvrier français. Vous ,! les ou­

·vriers, hollandais, allemands, ja-
ponais, vous n'existez plus pour
la CGT. La classe ouvrière, elle
ne la connaît plus que dans le
cadre de l'hexagone. Priorité

aux Français. La CGT veut 
orienter l'action des syndicats 
vers une guerre qui n'est pas la 
leur. Leur vocation, c'est la lutte 
contre le capital. La CGT dévoie 
cette lutte pour une compéti­
tion internationale pour con­
quérir les heures de travail dis­
ponibles au détriment des au­
tres classes ouvrières. Oubliée 
pour elle la lutte pour les 35

heures sans contrepartie, lutte 
européenne et internationale. Il

faut piquer le travail aux autres 
classes ouvrières. Alors, autant 
de moins à produire dans les 
autres p a y s ,  autant d e  
chômeurs en plus. La CGT invi­
te les syndicats à entrer dans le 
cycle infernal de la concurrence 
capitaliste quand tout pousse à 
l'action internationale des tra­
vailleurs, tant il apparaît que la 
crise est mondiale. 

lutte de classes 

ou concurrence 

internationale 

La démarche de classe refu­
se toute immersion dans !e do­
maine de la concurrence capi­
taliste. S'il y a un recensement 
à faire, ce n'est pas celui des 
productions étrangères « souil­
lant » notre sol. C'est celui des 
besoins sociaux non satisfaits. 
en plus d'une réduction massi­
ve du temps de travail à 35

heures sans contrepartie, en 
plus d'une attaque frontale 
contre le profit capitaliste, il est 
possible de proposer de nou­
veaux marchés. Ceux corres­
pondant aux besoins de santé 
(hôpitaux, équipements collec­
tifs, etc.), d'éducation (écoles), 
de loisirs, par exemple. 

Mais ces travaux possibles, 
pour résorber le chômage, ne 
sont pas dans la logique capita­
liste. Personne ne peut faire 
comme si cette loi du profit 
maximum n'existait pas. La 
CGT n'échappe pas à la loi du 
système. En proposant la pro­
duction tricolore de produits fa­
briqués au pays, elle tente de 

contourner cette réalité : la lut­
te de classes ne passerait plus 
entre bourgeois et prolétaires 
mais par nos frontières. « Eta­
blir des inventaires des impor­
tations excessives et des pro­
ductions à développer, rapa­
trier des productions effec­
tuées à l'étranger», comme le 
propose la CGT, ce n'est pas 
seulement déshabiller Paul pour 
habiller Jacques. Ce n'est pas 
seulement de l'égoïsme natio­
nal. C'est faire croire aux tra­
vailleurs qu'une rationalisation 
de la division internationale du 
travail suffit à procurer des em­
plois. Comment, une fois ces 
travaux revenus de l'étranger et 
les importations limitées, avoir 
la naïveté de croire que les pays 
concernés ne prennent pas des 
mesures immédiates de rétor­
sion à l'égard de la France ? 

C'est une double impasse: 
impasse de la lutte nationale 
qui remplacerait la lutte des 
classes. Impasse de la concur­
rence inter-classes ouvrières qui 
ne profite qu'aux patrons. 
Néanmoins ce que préconise la 
CGT risque d'avoir un écho 
réel. Aux syndicalistes lutte de 
classe de relever le défi. 

Jean L.antier 

Vient de paraitre 
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SECURITE SOCruE 

LE PLAN 

BEREGOVOY 

A 
peine- installé dans son
nouveau ministère, P. 
Bérégovoy a tenu à an­

noncer la couleur par son plan 
d'économies pour la Sécurité so­
ciale. Il confirmait ainsi que sa 
nomination répondait à un objec­
tif précis : la mise en place dé­
clarée d'une politique d'austérité. 

« pénalise les assurés sociaux 
les plus défavorisés JJ (CGT). 
Même FO et la CFTC ont protes­
té. La Fédération mutualiste a 
bien caractérisé l'enjeu en dé­
noncant « les mesures qui trans­
fère'nt sur le budget des m'éna­
ges des charges qui relèvent de 
la solidarité ». 

L'amorce 
En effet, quasiment toutes les 

mesures de son plan du mois 
d'août concernent le report ou 
l'annulation de prestations ver­
sées aux travailleurs et à leurs 
familles. Certaines de ces mesu­
res. - telle l'annulation de la 
franchise postale pour le courrier 
des assurés sociaux - ont une 
conséquence financière très limi­
tée mais, par contre, une valeur 
symbolique et politique impor­
tante. Il s'agit de mo.ntrer que 
dans le domaine de la santé et 
du droit aux soins, les travailleurs 
feront les frais de la crise. 

d'un processus 

D'ailleurs, personne ne s'y est 
trompé ! Les organisations syn­
dicales, les mutuelles ont dénon­
cé le plan Bérégovoy qui « aggra­
ve les inégalités» (CFDT) ou 

D'autant que ce premier train 
de mesures ne représente que 
l'amorce d'un processus : le défi­
cit prévisible de la Sécurité so­
ciale était de 10 milliards pour 
1982 mais de 30 milliards pour 
1983. On doit donc s'attendre à 
de nouveaux tours de vis, soit 
dans le sens d'une augmentation 
des cotisations sociales des sa­
lariés, soit dans le sens d'une di­
minution des remboursements. 
Car parallèlement, le gouverne­
ment ne cesse de réaffirmer que 
les charges sociales des entrepri­
ses ne seront pas augmentées. 

MESURES 

• Report au 1•• dé­
cembre des mesures
sur la vieillesse
• Report en 1983 des
mesures sur les presta­
tions familiafes
• Report améliora­
tions du rembourse­
ment de certains pro­
duits (lunetterie, audio­
prothèse et ortodontie) 
• Moindre augmenta­
tion au 1/7 des alloca­
tions familiales
• et de l'allocation
logement
• Blocage honoraires
médicaux
• Blocage prix des
médicaments
• Blocage salaire des 
personnels hospitaliers
et rétention des bud­
gets supplémentaires
• Modification du 
remboursement des 
médicaments de « con­
fort» 
• Décalage du verse­
ment des prestations
familiales
• Aménagement de la
franchise postale entre 
assurés et caisses 

• Taxation de la publi­
cité pharmaceutique
TOTAL

Economies 
(en mil­

liards de FI 

0,8 

0,7 

1.4 

1,6 

0,45 

1,5 

0,3 

1,7 

0,25 

0,2 

1 
en année 

pleine si la 
suppression de 

la franchise 
est totale 

? 
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Actualité 

Les patrons ne seront pas tou­
chés par la rigueur et la recher­
che d'économies. Pourtant, c'est 
de ce côté-là qu'il faut frapper. 

Les dettes patronales à la Sé­
curité sociale représentent 17 
milliards, c'est-à-dire plus d'une 
fois et demie le déficit de 1982. 
sans parler des 45 milliards d'in­
demnités versés aux patrons lors 
des nationalisations. La Sécurité 
sociale continue de supporter 
des charges indues qui relèvent 
du budget de l'Etat. comme la 
formation du personnel de santé, 
et sert de vache à lait aux labo­
ratoires pharmaceutiques. Voilà 
des économies toutes trouvées, 
voilà où il faut prendre l'argent. 

Car poursuivre dans la voie du 
plan Bérégovoy et de l'austérité 
revient à faire payer la crise par 
ses victimes, avant tout par les 
plus exploité(e)s. La remise en 
cause de l'engagement à rem­
bourser les interruptions volon­
taires de grossesse (IVG) en est 
la dernière illustration. La preuve 
est ainsi une fois de plus faite 
qu'en matière de Sécurité sociale 
et d'accès aux soins, les-ehoix fi­
nanciers et budgétaires sont des 
choix politiques entraînant des 
conséquences immédiates. Faire 
payer les patrons ou remettre en 
cause le droit aux soins, tel est 
l'alternative. une acrobatie finan­
cière ne peut l'éluder. 

Un scénario 
déjà établi 

Dans ces conditions, la con­
certation avec « les partenaires 
sociaux » (syndicats et patrons) 
n'est qu'un élément d'un scéna­
rio déjà établi. Il s'agit pour P. 
Bérégovoy, réputé homme de 
dialogue, fin négociateur, et ac­
cessoirement très proche de F. 
Mitterrand, de faire avaliser 
l'austérité par les syndicats. Ces 
derniers se prêtent d'ailleurs à la 
manœuvre en acceptant le prin­
cipe pour la protection sociale 
tout en l'assortissant de condi­
tions diverses pour faire passer 
la pilule. 

E. Maire préconise plutôt un
relèvement des cotisations ; Ber­
geron une autre solution ; la CGT 
veut participer davantage à la 
gestion de la Sécurité sociale. 
Mais ce que les travailleurs dési­
rent, c'est le droit à l'accès aux 
soins, sans que cela ampute en­
core plus leurs salaires, ou, pire, 
qu'on aboutisse à une limitation 
autoritaire et forcément inégali­
taire de ces droits. 

A. Rocha!

TOUR DE VIS SUPPLEMENTAIRE 
DANS LES HOPITAUX 

Comme tout plan de Sécurité 
sociale qui se respecte. celui de 
Bérégovoy comporte un volant 
d'économies hospitalières. 

Dans ce secteur tellement frap­
pé, rappelions-le, par l'austérité 
giscardienne qui s'était traduite par 
le blocage total des embauches, la 
fermeture de lits et une dégrada­
tion importante des conditions de 
travail, ce genre de dispositif a une 
résonnance sinistre. D'autant que 
les mesures prises et en prépara­
tion ont un fort relent de déjà vu à 
l'époque de Barrot - ministre de 
Giscard : suppression totale des 
budgets supplémentaires qui per­
mettent aux hôpitaux de faire face 
aux dépenses surgies en cours 
d'année, suppression des avances 

de caisse ; « enhagement de mo­
dération » à mettre en place. 

Ces mesures budgétaires ont 
une traduction très concrète pour 
les travailleurs hospitaliers et les 
malades. Cela signifie moins de 
personnel, moins de matériel, non­
acquisition de moyens techniques 
nouveaux. Les circulaires ministé­
rielles le confirment d'ailleurs en 
affirmant: "'Compte tenu de l'ef­
fort réalisé en matière de création 
d'emplois dès le mois de juillet 
1981, les créations d'emplois 
susceptibles d'être autorisées en 
1983 revêtiront un caractère très 
rigoureux». et la circulaire insiste 
sur «- une procédure de remise en 
cause de toutes les dépenses du 
projet de budget de reconduction 

pour 1983 qui n'apparaitraient pas 
strictement indispensables au bon 
fonctionnement» (circulaire du 
29/7 /83). 

En cette rentrée se préparent 
donc déjà les conditions d'une 
nouvelle phase de mobilisations 
des travailleurs et des travailleuses 
hospitaliers. Mais ils ne sont pas 
les seuls concernés et touchés: ce 
sont en effet toutes les couches 
les plus pauvres, les plus exploi­
tées de la classe ouvrière. les per­
sonnes âgées aussi, qui ont le plus 
recours à l'hôpital faute d'une prise 
en charge de qualité de leur santé. 
Ce sont ces mêmes couches qui 
vont pâtir de l'austérité renforcée 
qui va se mettre en place. 

A- R.

AVORTEMENT RE 

Manifestation à Paris le 23 octobre 

C'est en plein été, le 2 août, le moment choisi par le 
gouvernement pour annoncer le report du rembourse­
ment de l'avortement par la Sécurité sociale. Cette me­
sure semblait acquise après les déclarations très offi­
cielles d'Y. Roudy et de P. Mauroy le 8 Mars dernier. 
Ceux-ci avaient même avancé à l'époque le 1•• septem­
bre comme c:iate de mise en application du rembourse­
ment. Aujourd'hui, non seulement le débat n'est pas 
prévu à la session de rentrée parlementaire, mais il est 
reporté sine die. 

Il n'y a rien qui puisse justifier un tel recul. Les mo­
tifs invoqués pour cette décision sont contradictoires 
et peu convaincants. « C'est pour une raison d'écono-
mie ... ». avance V. Roudy, il est vrai, d'une manière em­
barrassée: « Il est des choix déchirants ... »

Mais que représentent 200 millions face au déficit 
théorique des 10 milliards de la Sécurité sociale ? Mais 
surtout quelle signification donner à ces économies 
dérisoires faites sur la santé des femmes les plus défa­
vorisées, alors que le gouvernement allège par ailleurs 
les charges sociales des patrons ? Ce n'est pas pour 
faire ces choix-là que le PS et le PC ont été élus par 
des millions de travailleuses et de travailleurs. 

Et quand Bérégovoy dit << que ce n'est pas une 
question d'argent ... et qu'il faut tenir compte des fa-
milles spirituelles ... » c'est indiquer on ne peut plus 
clairement que le gouvernement ne veut pas heurter la 
partie la plus réactionnaire de la bourgeoisie et de 
l'Eglise, celle-là même qui a voté contre la gauche le 10 
mai, au détriment de millions de femmes et contre leur 
volonté exprimée à travers les mobilisations massives 
qu'il y a eu ces dernières années sur la question du 
droit des femmes. 

Plus grave, cette décision intervient après que plu­
sieurs organisations - dont le MFPF, la CFDT, les 
groupes femmes, l'ANCIC, le SMG, le CNAFAL- lors 
d'une conférence de presse, au mois de mai, aient �Ier­
té l'opinion sur la dégradation de la prise en charge de 
l'avortement dans les hôpitaux et la reprise en main 
des centres d'IVG par les chefs de services de gynéco­
logie obstétrique réactionnaires, comme à Tours et à 
Lyon. 

Aujourd'hui, ce sont tout simplement les acquis de 
la lutte pour le droit à l'avortement qui sont remis en 
cause. Il est temps de redresser la barre. Le gouverne­
ment doit revenir sur sa décision. 

Si le remboursement de l'IVG n'est qu'une étape 
dans la reconnaissance réelle du droit fondamental des 
femmes à disposer de leur corps, c'est une étape déci­
sive et une mesure de justice sociale élémentaire qui 
doit être satisfaite immédiatement. Pour cela l'ensem­
ble des forces féministes et du mouvement ouvrier doit 
réaliser l'unité et se mobiliser pour exiger que le gou­
vernement tienne ses promesses pour le rembourse­
ment immédiat de l'IVG par la Sécurité sociale. 

Pour sa part, la LCR fera tout pour contribuer au 
succès de la manifestation du 23 octobre d'ores et déjà 
appelée par le MFPF, les groupes femmes, l'URP CFDT, 
l'ANCIC, etc., en faisant signer massivement la pétition 
unitaire, en participant à la mise en place de collectifs 
unitaires de préparation de la manifestation nationale 
dans toutes les villes. 

Le Planning familial a rendu publique la première pétition issue des 
réunions unitaires impulsées depuis début mai sur la question de l'avorte­
ment. 

A ce jour, soutiennent cette pétition les organisations suivantes : 
CNAFAL (Association familiale laïque), la CSF (Confédération syndicale 
des familles), la CSCV (Confédération du cadre de vie), le SMG (Syndicat 
de fa médecine générale), l'USM (Union syndicale des médecins), l'URP 
CFDT, le MLAC, la Coordination des groupes femmes, le Collectif Bichat, 
le Planning familial. 

Le 8 Mars 1982, à l'occasion de la journée internationale des femmes, 
François Mitterrand, président de la R_épublique, annonçait pour la rentrée 
le remboursement de l'interruption de grossesse par la Sécurité sociale. 

Aujourd'hui, ce débat n'a pas été mis à l'ordre du jour de l'Assemblée 
nationale et, de ce fait, se trouve remis en cause pour fa rentrée ! 

Le remboursement par la Sécurité sociale est une mesure minimum 
indispensable de justice sociale; il est loin de résoudre l'ensemble des 
problèmes posés par l'avortement, mais la Sécurité sociale est un acquis 
des travailleurs et nous devons exiger ce remboursement, et nous de­
vons exiger aussi que les engagements pris par le président de la Républi­
que soient respectés. Les femmes attendent de ce gouvernement qu'il 
tienne ses promesses. 

Pour marquer notre volonté, une manifestation nationale aura fieu le 
samedi 23 octobre 1982. 

Rejoignez-nous ! 
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DANS LES CASERNES 

ON S'EST BATTU TOUT L'ETE 

M
ILLE faits ont agité l'ar­
mée française cet été. 
Seulement, peu de mon­

de en est informé car les grands 
médias ont choisi de mentir par 
omission. Ils renvoient avec 
complaisance, ces jours derniers, 
l'image d'une armée française 
campée sous les traits martiaux 
de ce détachement de mercenai­
res de la légion dépêché le pre­
mier à Beyrouth par l'impérialis­
me. La nature de ces trop fa­
meuses unités d'élite, le régime 
disciplinaire qui y règne d'ordi­
naire, la mission réelle qu'elles 

· remplissent à Beyrouth sont au­
tant de sujets sur lesquels la té­
lévision se tait obstinément. De
la même manière, les grands
moyens d'information sont res­
tés silencieux quand il s'agissait
de rendre compte des mauvais
coups de l'été portés contre les
soldats par l'état-major et le mi­
nistère. Cette manipulation gros­
sière de l'information doit être
dénoncée en tant que telle. 

Au-delà, il faut rétablir les 
faits, faire connaître les méfaits
de l'état-major couvert par Her­
nu et rendre justice à la combati­
vité des soldats qui n'a pas ces­
sé de se manifester tout l'été.

Contre les saloperies 
des généraux 

Au .compte des méfaits de 
l'état-major, il y eut en premier 
lieu ces mesures infâmes de 
« rab disciplinaire» prises à l'en­
contre de nombreux soldats, 
frappant en particulier deux diri­
geants du collectif national de 
campagne, l'un de vingt-quatre 
jours, l'autre de trente jours, de 
« maintien au corps au-delà de la 
durée légale ». Le but de ces me­
sures scélérates est évident : il 
s'agit de tenter d'impressionner 
la masse des soldats pour la dis­
suader d'agir pour ses revendica­
tions. Il s'agit d'une atteinte in­
tolérable aux libertés publiques 
ayant de graves conséquences 
sur le réemploi et le retour à la 
vie civile de ceux qui en sont vic­
times. Jadis, le Parti socialiste 
comme le Parti communiste 
s'étaient engagés à supprimer 
cette pratique scandaleuse ... 
Mais Hernu et Mitterrand sont 
restés de marbre devant l'appel 
pressant des soldats sanction­
nés. Aussi, c'est à l'ensemble 
des organisations ouvrières et  
démocratiques de se donner les 
moyens qu'il en aille tout autre­
ment pour la libération des clas­
ses 81/10 fin septembre et 
81 /12 fin novembre. Nous n'ac­
cepterons pas qu'un seul soldat 
soit maintenu illégalement dans 
son unité après la date officielle 
de libération de sa classe d'in­
corporation. 

Il y eut en second lieu cette 
nouvelle mesure de répression 
frappant Hervé Coléou, un autre 
dirigeant national du collectif de 
campagne, de quarante jours 
d'arrêts, ramenés à vingt grâce 
aux actions de solidarité. Une 
fois encore, on lui reprochait 
d'avoir fait signer la pétition pour 
les 6 mois et les droits démocra­
tiques au 578 régiment d'infante­
rie à Souges près de Bordeaux. Il 
fut arrêté au lendemain même 
des décisions gouvernementales 
réformant le règlement de disci­
pline générale des armées à l'oc-

casion du 14 Juillet. Les arrêts de 
rigueur étant supprimés de 
l'échelle des peines. l'état-major 
fit la démonstration de sa capa­
cité à utiliser à son profit les dé­
cisions du gouvernement. appli­
quant à Hervé Coléou la sanction 
maximale - quarante jours -
accompagnée d'une mise au se­
cret de quarante-huit heures et 
d'une nouvelle mutation au 178 

régiment de génie parachutiste 
de Montauban. La solidarité ou­
vrière manifestée à cette occa-

nes. Il revient au mouvement ou­
vrier et tout spécialement aux 
militants du Parti socialiste d'exi­
ger qu'il rende des comptes pour 
ce geste de forfaiture car l'enjeu 
dépasse de loin le cas de Denis 
Michard. Il concerne tous les of­
ficiers et sous-officiers, d'active 
ou non, qui se sentent proches 
des organisations ouvrières et 
des luttes des soldats du contin­
gent. Que M. Hernu leur préfère 
les « chefs » de la légion et de la 
gendarmerie est une chose, qu'il 

frappant deux dirigeants natio­
naux du mouvement. En général, 
qu'ils soient prochainement ren­
dus à la vie civile ou qu'ils vien­
nent d'être incorporés, l'attitude 
des soldats ne se dément pas : 
signer la pétition est pour eux le 
moyen le plus simple de dire que 
ça ne va pas, que les choses doi­
vent changer et les revendica­
tions les plus urgentes être satis­
faites. C'est aussi l'enseignement 
qu'il faut tirer des diffusions de la 
pétition qui ont eu lieu dans les 

gagnera pas sur les 6 mois et les 
droits démocratiques sans un ef­
fort d'organisation plus grand et 
sans luttes de masse encore plus 
larges que celles qui se sont dé­
roulées jusqu'à maintenant. C'est 
pourquoi les mauvais coups de 
l'état-major et du ministère n'ont 
pas atteint leur but véritable, 
suscitant non la démobilisation, 
mais au contraire l'espoir d'une 
revanche prochaine dès que les 
conditions le permettront, « lors­
que les travailleurs seront ren­

trés et que les autres ne pour­
ront plus nous porter leurs sales 
coups en douce». Cela d'autant 
que la suppression des arrêts de 
rigueur, comme réponse indirec­
te du gouvernement à la mobili­
sation des soldats. pour limitée 
qu'elle ait été, est perçue dans 
les chambrées comme une gran­
de victoire proportionnelle à la 
grogne qu'elle suscite parmi la 
hiérarchie militaire. 

Enfin, il ne faut pas sous-esti­
mer l'inquiétude des soldats con­
sécutive à l'envoi d'un corps ex­
péditionnaire au Liban. Des uni­
tés de divers régiments sont 
concernées, le recensement 
d'éventuels volontaires parmi les 
appelés pour les « missions à 
l'extérieur» soulève bien des 
questions. Ce d'autant que 
l'adhésion inhabituelle de cer­
tains officiers supérieurs à la po­
litique gouvernementale est là 
pour éveiller les soupçons ins­
tinctifs. 

Le piquet de protestation organisé devant le ministère des Armées par la LCR et les JCR au milieu de l'été à la suite de 
l'arrestation d'Hervé Coléou. 

Tous ces éléments concourent 
à préparer la relance à une gran­
de échelle de la campagne pour 
les 6 mois et les droits démocra­
tiques avec la certitude que, 
pourvu qu'il ne soit pas laissé 
seul face à ses responsabilités, le 
mouvement des soldats autour 
de la pétition peut aller plus loin, 
beaucoup plus loin que jus­
qu'alors dans les prochaines se­
maines, dans les prochains mois. 

sion à Bordeaux, Paris, Nancy et 
Montauban a fait la preuve de 
son efficacité malgré les difficiles 
conditions de mobilisation en 
plein été. Toute nouvelle mesure 
de répression contre un signatai­
re de la pétition équivaudrait à 
une grave provocation à l'encon­
tre du mouvement des soldats et 
à travers lui à l'encontre de tout 
le mouvement ouvrier. 

Le déshonneur d'Hernu 

C'est dans ce contexte que M. 
Hernu, ministre de la Défense, 
paraît-il «socialiste», s'est 
déshonoré devant le mouvement 
ouvrier en dégradant le médecin 
aspirant Denis Michard. Ce der­
nier avait pris une part active à la 
campagne du collectif pour les 6 
mois et les droits démocratiques. 
Plusieurs fois sanctionné, il a 
perdu ses galons sur décision du 
ministre puisque lui seul, au ter­
me du règlement de discipline, a 
ce pouvoir de « reléguer» un of­
ficier au rang de deuxième clas­
se. Par-delà la sanction elle­
même, M. Hernu fait un signe 
aux hommes de droite et d'ex­
trême droite qui peuplent les 
couloirs de l'état-major: « Ne

vous en faites pas, semble-t-il 
leur dire, je ne laisserai pas se 
dissocier la hiérarchie militaire, 
même si je dois pour ce faire 
casser, dégrader des officiers de 
gauche. » On savait M. Hernu 
peu regardant sur les moyens de 
satisfaire un état-major dont il 
est devenu le défenseur zélé, 
mais cette fois il passe les bor-

prétende les faire taire en est une 
autre que nous ne devons pas 
tolérer. 

« Ils ne nous feront 
pas taire ... » 

Cet engagement revient tout 
au long des communiqués du 
collectif de campagne, envoyés 
sans succès à toute la presse 
durant l'été. Et il est un fait que 
si des mauvais coups ont été 
portés contre plusieurs dirigeants 
de la campagne de masse au 
sein des casernes, ils n'ont pas 
eu l'effet escompté par leurs ini­
tiateurs. La combativité des sol­
dats, même si elle n'a pas trouvé 
l'occasion de se manifester de 
manière spectaculaire hors des 
casernes, n'en est pas moins 
réelle en cette rentrée comme en 
témoignent les informations que 
nous avons recueillies auprès du 
collectif national de campagne. 

L'arrivée de nouveaux contin­
gents et la libération de la classe 
81 /08 sont à cet égard plein 
d'enseignements. Le collectif na­
tional estime que plusieurs cen­
taines de signatures qnt été re­
cueillies pendant l'été. Parfois, ce 
sont des soldats de la 82/08 qui 
venaient juste d'arriver qui en­
voient plusieurs dizaines de si­
gnatures récoltées en quelques 
jours parmi le nouveau contin­
gent. Ailleurs, ce sont les libéra­
bles qui ont boycotté le tradi­
tionnel « pot du colonel » en si­
gne de protestation contre les 
mesures de « rab disciplinaire» 

gares à Paris et dans quelques 
villes de province cet été. 

Et puis, il y a ce sentiment, au­
jourd'hui de plus en plus répandu 
parmi les soldats, que l'on ne Jean-Louis Michel 

Un an de service 
sous Charles Hernu 
ou le cas exemplaire 

d'Hervé Coléou 
L'année de service d'Hervé Co­

léou est exemplaire à plus d'un ti­
tre : l'impressionnante liste de 
sanctions que lui ont valu ses res­
ponsabilités dans la campagne de 
masse atteste que, décidément, 
pas grand-chose n'a changé dans 
les casernes depuis bientôt dix­
huit mois ; elle témoigne aussi 
d'une inébranlable volonté de se 
battre, quoi qu'il en soit, pour la 
satisfaction des revendications les 
plus urgentes des soldats. 

Hervé, originaire de Nancy, fut 
incorporé au 388 régiment de 
transmission à Laval le 1er octobre 
1981 soit six mois après la victoire 
du 10 mai. Dès avant la fin de son 
premier mois de classe, il est muté 
pour raisons disciplina ires - la 
préparation de la campagne péti­
tionnaire - au groupement des 
moyens régionaux de Lille où il se­
ra sanctionné à deux reprises pour 
avoir fait signer la pétition, la pre­
mière fois de 30 jours d'arrêts de 
rigueur, la seconde de 30 jours 
d'arrêts simples. Il sera ensuite 
muté à l'ERM d'Ors, une petite uni­
té du nord de la France, afin de lui 
ôter toute possibilité de communi­
quer avec l'extérieur, y compris 

avec son avocat, M• Brochen, le 
président du SAF (Syndicat des 
avocats de France ). 

Entre-temps, Hervé participe à 
toutes les initiatives centrales du 
collectif de campagne (conféren­
ces de presse, journée d'action, 1•• 
Mai, etc.), ce qui lui vaut une nou­
velle mutation, cette fois au 57• 
régiment d'infanterie de Souges à 
côté de Bordeaux. C'est là que fin 
juillet il sera une nouvelle fois sanc­
tionné, pour avoir fait signer la pé­
tition, de 40 jours d'arrêts, désor­
mais la sanction maximum prévue 
à l'échelle des peines, et muté au 
17° régiment de génie parachutiste 
de Montauban. Grâce aux actions 
de solidarité, sa peine sera réduite 
de moitié mais Hervé qui, en bon 
soldat, puisqu'on l'a envoyé là ré­
clame de recevoir une formation 
parachutiste sera l'objet de vaines 
pressions du commandement pour 
qu'il s'engage « volontairement» à 
rester au corps au-delà de la durée 
légale. En effet, il reste à Hervé un 
mois de service à effectuer au 
terme de la loi et d'ici là ... la so­
lidarité ouvrière doit le protéger 
contre toute nouvelle basse ven­
geance de la hiérarchie militaire. 

J.-L. M. 



LES ESCARMOUCHES 
D'UNE GUERRE 
ECONOMIQUE 
L 'UNANIMITE de façaiue au sommet de Versailles pa­

raît bien loin. Tout au long de l'été, les escarmou­
ches d'une véritable guerre commerciale entre 

l'Europe et les Etats-Unis se sont multipliées. Le 18 juin, 
Ronald Reagan annonçait l'extension aux filiales euro­
péennes et aux sociétés travaillant sous licence américai­
ne des mesures d'embargo décrétées après le 13 décem­
bre 1981 en Pologne, sur les équipements destinés au ga­
zoduc qui reliera prochainement la Sibérie au vieux conti­
nent. La France et les autres gouvernements européens 
concernés décidaient de passer outre. Le 23 août, le 
ministre de l'industrie réquisitionnait la société Dresser­
France et l'enjoignait d'honorer comme prévu le contrat 
prévoyant la livraison à l'URSS de vingt et un compres­
seurs. Riposte de Washington : l'interdiction faite aux fir­
mes américaines de fournir à Dresser-France et à 
Creusot-Loire (société qui fabrique des compresseurs 
sous licence Cooper) de la technologie ou du matériel. 

L'administration Reagan poursuit deux objectifs. 
D'une part, il s'agit d'exploiter et d'aggraver les difficul­
tés économiques de l'URSS en la privant des devises que 
la mise en service du gazoduc devrait lui rapporter. 
Richard Pipes. conseiller de la Maison-Blanche pour les 
affaires soviétiques, confiait récemment à l'hebdomadai­
re Newsweek que le Kremlin se trouvait dans une situation 
analogue à 1921 et à 1953. D'où la tentative de conjuguer 
l'accélération de la course aux armements - qui a de 
lourdes conséquences sur l'appareil productif soviéti­
que - avec un embargo économique et technologique 
pour contraindre Moscou à des concessions décisives 
dans le cadre d'un marchandage international. Mais il 
s'agit aussi de réaffirmer brutalement la position domi­
nante de la citadelle US et de contraindre les bourgeoi­
sies moins fortes à s'aligner, fût-ce au détriment de leurs 
intérêts vitaux. Le vice-président Bush vient d'ailleurs de 
l'exprimer nettement:« Désolés.les Etats-Unis sont (e lea­
def' du monde libre et ils recommencent à se comporter 
comme tels. » 

C ETTE épreuve de force ne constitue qu'un aspect 
du contentieux qui oppose Washington à l'Europe 
occidentale. Parallèlement, les producteurs d'acier 

soumettent les exportateurs européens à des droits com­
pensateurs exorbitants. Pour rétablir leur balance com­
merciale, les USA accumulent les obstacles douaniers et 
les tracasseries non tarifaires. Ils ne cachent pas leur in­
tention de renégocier les accords commerciaux interna­
tionaux dans un sens qui leur soit favorable. Une telle 
situation n'est que l'expression de la récession qui frappe 
le monde capitaliste. Comme toujours en pareil cas, celle­
ci accentue la concurrence entre impérialismes et pousse 
les différentes classes dominantes à recourir aux prati­
ques protectionnistes. 

En décrétant unilatéralement l'embargo, Washington 
cherche à entamer les capacités commerciales et les mar­
ges de manœuvre de la CEE et à la rendre plus vulnérable 
à l'offensive du capital américain pour sortir de sa crise. 
Si cette affaire a pris un tour si vif, c'est en raison de ses 
enjeux particulièrement élevés. La fourniture à sept pays 
de 40 milliards de mètres cubes par an de gaz sibérien est 
loin d'être négligeable dans le contexte actuel de crise 
énergétique. En outre, les contrats passés par des firmes 
européennes dans le cadre de la construction du gazoduc 
représentent 20 milliards de francs et l'équivalent de 20 
millions d'heures de travail. Ce qui s'avère décisif pour 
équilibrer les balances commerciales au moment où s'in­
tensifie la lutte sur le marché mondial. Les Européens 
étaient d'autant moins disposés à céder à Reagan que les 
échanges entre l'URSS et les USA ont progressé de 71 % 
du fait notamment de la reprise des exportations de 
céréales. 

U NE chose est certaine : ce bras de fer au sein du 
monde impérialiste sanctionne l'échec des gouver­
nements européens au sommet de Versailles et 

tout particulièrement de François Mitterrand qui. au nom 
de la cohésion du camp atlantique, avait plaidé pour l'as­
souplissement des positions américaines. Aujourd'hui, les 
dirigeants français se voient contraints d'assumer l'af­
frontement - soutenu par Schmidt et Thatcher. Mais 
toutes les mesures prises n'auront qu'une faible portée 
tant qu'on respectera scrupuleusement les mécanismes 
du marché capitaliste international et qu'on préconisera, 
comme vient de le faire Jacques Delors, les pourparlers 
en coulisses. Car ceux-ci ne connaissent qu'une loi: celle 
du plus fort. 

11 demeure néanmoins que ce différend marque toute 
la difficulté pour l'impérialisme dominant d'imposer ses 
vues dans la situation économique présente. Comme l'in­
diquait tout récemment le « Washington Post». ce qui 
devait conduire à l'épreuve de force Est-Ouest « est deve­
nue une épreuve de force entre les Etats-Unis et leurs al­
liés européens ». 

Christian Picquet 

International 

MOYEN ORIENT 

APRES LA GUERRE 

ISRAELIENNE 

LA PAIX AMERICAINE 
L ES _com�attants palestinien�

avaient a peine commence 
d·évacuer Beyrouth que la di­

plomatie américaine, s'appuyant sur 
I'« acquis » du plan Habib, engageait 
une offensive majeure au Moyen­
Orient. Missions diverses dans la 
plupart des capitales 3rabes, invita­
tion de Sharon à Washington et,sur­
tout, tournée de Caspar Weinberger, 
le secrétaire à la Défense, avec es­
cales à Beyrouth et Jérusalem, en 
sont les manifestations les plus im­
médiates et les plus visibles. A l'évi­
dence Reagan est convaincu que s'il 
veut imposer la « paix américaine » 
dans la foulée de la guerre israélien­
ne, s'il veut bénéficier de tous les 
avantages acquis grâce au Blitzkrieg 
israélien, il doit agir vite. 

A court terme, tout projet de sta­
bilisation impérialiste de la région 
passe d'abord par une stabilisation 
même relative du Liban. La préten­
due élection de Gemayel à la prési­
dence de ce pays prend, dès lors, 
toute sa signification. D'autant que 
l'on sait maintenant qu'elle a été im­
posée - et dans le cas de certains 
députés, achetée - par l'ambassa­
de US de Beyrouth. Pour tenter 
d'asseoir mieux l'autorité du nouvel 
« élu », pour le faire accepter par une 
population épuisée par des années 
de guerre, des plans de reconstruc­
tion du pays impliquant une aide 
globale s'élevant à plusieurs milliers 
de dollars sont hâtivement élaborés. 
« Aide » qui n'est en rien philanthro­
pique : elle ne devrait pas seulement 
permettre de s'assurer la collabora­
tion de secteurs significatifs des 
musulmans libanais, mais aussi de 
rétablir l'économie libanaise, à base 
de commerces et de services, dans 
son rôle traditionnel de relais pour le 
déploiement des intérêts impérialis­
tes dans la région. 

En perspective, les Etats-Unis 
veulent créer les conditions qui per­
mettront au Liban de Gemayel 
d'entamer un processus de paix sé­
parée avec Israël. Processus qui ga­
rantirait l'intangibilité et la sécurité 
des frontières nord de l'Etat sioniste 
et jetterait les bas,-,; d'une collabo­
ration entre deux ?0, leurs alliés. A 
partir de là, il deviendrait possible 
d'amener l'Arabie Saoudite, la Jor­
danie et éventuellement même la 
Syrie à participer à une négociation 
inspirée de celle menée à Camp Da-

vid entre Egyptiens et Israéliens sous 
patronage américain ... 

Le contexte régional est indubita­
blement plus propice qu'il ne l'a ja­
mais été ces dernières années aux 
initiatives impérialistes. Les obsta­
cles sont néanmoins considérables ; 
il y a loin de la coupe aux lèvres ! 

Des obstacles 
considérables 

Au Liban d'abord. La promotion 
imposée de Gemayel reste une vic­
toire précaire. Ses appuis internatio­
naux ne suffiront pas, à eux seuls, à 
asseoir son autorité sur l'ensemble 
des communautés qui constituent le 
Liban. Ce chef de clan-, qui doit en 
premier lieu son ascension à la puis­
sance de feu des troupes sionistes 
et qui est décidé à en finir avec la 
gauche libanaise alliée aux Palesti­
niens dans Beyrouth-Ouest, paraît 
plus capable de se lancer dans une 
nouvelle guerre civile que de contri­
buer à l'unité et à la stabilisation du 
pays telle que la souhaite l'impéria­
lisme. Sera-t-il en mesure d'être une 
garantie suffisante à la fois aux yeux 
des Syriens et des Israéliens pour 
qu'ils retirent progressivement leurs 
troupes et évacuent finalement le 
pays ? Rien ne permet, aujourd'hui, 
de l'affirmer ... 

Les régimes arabes réactionnaires 
sont évidemment tout disposés 
- comme ils l'ont toujours été - à
contribuer à la réalisation des plans
impérialistes. Il y va de leurs intérêts
et même, dans le long terme, de leur 
survie. Mais, pas plus qu'avant l'in­
vasion du Liban, ils ne peuvent le
faire dans n'importe quelle condition 
et à n'importe quel prix concernant
la question palestinienne. Il est tou­
jours aussi nécessaire que les Etats­
Unis arrachent quelques concessions
à Begin et Sharon. Concrètement, 
qu'ils obtiennent la possibilité de 
créer un Etat-croupion palestinien
dans les territoires occupés de Cis­
jordanie et Gaza. « Etat » qui serait
« vassalisé » conjointement par Israël
et ces régimes arabes réactionnai­
res ; « Etat » qui ne serait pas le pro­
duit de l'exercice par le peL•ple pa­
lestinien de son droit légitime à l'au­
todétermination et à gérer ses pro­
pres affaires ; « Etat » qui ne serait
donc en rien une solution à la ques­
tion palestinienne mais qui permet­
trait à tous les alliés arabes de l'im-

? 
• 

périalisme de justifier leur reconnais­
sance de l'Etat sioniste tout en sau­
vant momentanément la face vis-à­
vis de leurs peuples. C'était là le 
sens et l'objectif du « plan Fahd » 
avancé dès l'année dernière par la 
monarchie saoudienne et dont, si­
gnificativement, on reparle à nou­
veau depuis la défaite palestinienne 
et alors que se prépare un nouveau 
sommet arabe à Fès. 

lntra nsigeance 
israélienne 

_ L'intransigeance des dirigeants 
sionistes, farouchement hostiles à 
tout projet prévoyant la création 
d'un « Etat » palestinien quel qu'il 
soit et engagés dans l'annexion pure 
et simple des territoires occupés, 
reste, à ce niveau, le principal obsta­
cle. Cette intransigeance semble 
même s'être renforcée ces dernières 
semaines. Les déclarations provo­
cantes de Sharon faites la semaine 
dernière à New-York en sont la 
preuve : une évacuation des territoi­
res occupés est, selon lui,« totale­
ment exclue » ; en contrepartie, il 
propose que la Jordanie du roi Hus­
sein se convertisse en pays d'accueil 
pour les Palestiniens ! 

La conjoncture favorable à l'of­
fensive impérialiste dans l'Orient 
arabe ne signifie en rien que les obs­
tacles traditionnels à une « stabilisa­
tion >> de la région aient été levés. Ils 
subsistent dans la mesure où ils ont 
pour origine directe la question pa­
lestinienne à laquelle les plans impé­
rialistes n'apportent aucune solution. 
Ils subsistent d'autant plus que mal­
gré leur défaite, les résistants pales­
tiniens, par leur courage dans les 
combats et leur dignité dans le repli, 
ont réussi, plus que jamais aupara­
vant, à affirmer la réalité de leur 
identité. L'accueil populaire reçu 
- de Tunis à Damas - dans leurs
nouveaux pays d'exil prouve com­
bien leur rôle d'avant-garde dans le
combat pour la libération et l'éman­
cipation nationale reste profondé­
ment ancré dans la conscience des 
masses arabes. La folie meurtrière 
de Begin et Sharon ont bien servi la 
cause impérialiste dans cette région 
stratégiquement décisive, mais la 
« pax americana » n'y est pas encore
pour demain.

Jean-Pierre Beauvais 



Actualité 

OURSE PAR LA SECU COMME PROMIS 

� l'appel du Planning, des groupes femmes, de l'URP-CFDr, etc. 

D
ES mobilisations du 
MLAC à la marche des 
femmes du 6 octobre 

.1979 et celle des collectifs unitai-
res du 24 novembre 1979, c'est 
la même exigence qui est réaffir­
mée à un niveau de masse 
depuis dix ans, celle du droit 
pour les femmes de choisir 
d'avoir ou pas des enfants et de 
disposer librement de leur corps. 
Que de chemin parcouru depuis 
1971. depuis le Manifeste des 
343 femmes déclarant avoir 
avorté ou avoir aidé d'autres 
femmes à avorter. Cette revendi­
cation a été reprise par les syndi­
cats. elle est inscrite dans les 
programmes des partis de gau­
che. 

La participation de syndicats 
et de nombreuses sections 
CFDT, CGT et FEN à la manifes­
tation des collectifs unitaires du 
24 novembre 1979 a montré que 
cette revendication fondamenta­
le des femmes rencontrait un 
écho important dans le mouve­
ment ouvrier organisé, malgré 
l'attitude de division adopté. par 
les directions syndicales. 

Aujourd'hui, face au revire­
ment du gouvernement sur le 
remboursement de l'IVG, l'am­
pleur et la vivacité des réactions 
de la part des mouvements 
féministes et du mouvement ou­
vrier viennentt de confirmer à 
quel point cette exigence est 
plus que jamais présente. 

Les mises en garde 
de la hiérarchie catholi­
que 

Il n'y a que les mouvements 
d'extrême droite et la hiérarchie 
catholique pour se féliciter de 
cette décision et pour saisir l'oc­
casion de manifester une fois de 
plus leur opposition au droit à 
l'avortement. Ainsi en est-il de la 
déclaration de l'archevêché de 
Paris qui rappelle que Mgr Lusti­
ger avait mis en garde contre le 
remboursement : « Il y a une 
pression terrible exercée sur les 
mœurs. Ce qui est légal devient 
moral . .11 Plus éclairante encore 
est celle du« Comité pour sauver 
l'enfant à naître » : « Les pou­
voirs publics ont su prendre 
leurs responsabilités. Mais on 
doit renoncer à rembourser/' IVG 
non parce que cela coûterait 
trop cher à la Sécurité sociale 
mais( ... ) parce que /'avortement 
supprime la vie d'un enfant.» 

Par contre. les réactions des 
mouvements féministres et des 
organisations du mouvement ou­
vrier sont unanimes : déception. 
indignation. protestation. La prise 
de position la plus ferme et la 
plus combative vient du Planning 
familial qui se bat depuis plus de 
dix ans pour la reconnaissance 
du droit à l'avortement pour les 
femmes sans aucune restriction : 

« Le remboursement de I' IVG 
constitue un minimum indis­
pensable de justice sociale. » 
Aussi le MFPF appelle-t-il à une 

« mobilisation massive dès la 
rentrée pour exiger du gouverne­
ment qu'il tienne ses engage­
ments». Et le mouvement Choi­
sir parle if d'abus de confiance 
de la part d'un gouvernement 
que les femmes ont contribué à 

mettre au pouvoir». 
Du côté des organisations 

syndicales les réactions sont 
également vives. bien que res­
tant plus que prudentes quant à 

l'engagement dans la lutte. Il n'y 
a pour le moment que l'URP 
CFDT qui appelle à la manifesta­
tion unitaire de la rentrée. Malgré 
cela. les déclarations tant de la 
CGT que de la CFDT reflètent un 
désaveu de la décision du gou­
vernement. 

la CFDT déclare : if Conscien­
te de la nécessité de maÎtriser 
les dépenses de l'assurance ma­
ladie de la Sécurité sociale, la 
CFDT ne peut pour autant ac­
cepter que les équilibres finan­
ciers conduisent à sacrifier une 
réforme liée au changement de 
la condition des femmes dans la 
société. D'autres choix sont à

faire . .11 
Thérèse Poupon, secrétaire de 

la CGT. dans une déclaration re­
produite dans la Vie ouvrière du 
16 août affirme que« les prétex­
tes invoqués pour expliquer le 
report de cette mesure ne pè­
sent pas très lourd, comparés au 
préjudice subi par un trop grand 
nombre de femmes. La lutte 
contre les inégalités implique 
donc que dès septembre pro­
chain l'Assemblée nationale 
soit saisie du projet de loi qui 
fixe les modalités du rembour­
sement de l'interruption volon­
taire de grossesse ..11. 

La FEN quant à elle. estime 
« regrettable que soit ainsi dif­
férée cette mesure prioritaire 
tant attendue par un grand 
nombre de femmes». Elle« réaf­
firme avec force son exigence 
que soit réellement reconnu 
d'urgence le droit absolu des 
femmes à disposer d'elles­
mêmes ». 

Reste à savoir si ces diverses 
déclarations vont être suivies 
d'engagements concrets dans la 
lutte ou si les directions syndica­
les vont s'arrêter à ces désaveux 
et cautionner implicitement la 
il' la politique de rigueur» du 
gouvernement. 

Il est possible en tout cas. et il 
est urgent car le temps presse, 
que les militantes et les militants 
des syndicats mènent le débat" 
pour que leurs sections prennent 
position et appellent à participer 
à la manifestation unitaire du 23 
octobre. 

« SOLIDARITE GOUVERNEMENTALE OBLIGE» 

C'est Yvette Roudy qui a con­
firmé dans le communiqué du 2 
août la décision du gouvernement 
de différer le remboursement de 
11VG. Malgré certains aspects sy­
billins de son communiqué qui 
peuvent faire penser qu'elle juge le 
revirement du gouvernement mal 
venu : 11 Ces difficultés budgétaires 
surviennent malheureusement à

un moment où la loi elle-même 
s'avère de plus en plus difficile à 
appliquer, où un nombre de plus 
en plus grand de femmes en arri­
vent à recourir à des solutions re­
grettables, soit qu'elles aient re­
pris le chemin de /' étranger, soit 
qu'elles en viennent à /'interven­
tion clandestine ou improvisée 
dans les pires conditions d'hygiè­
ne et de sécurité. 11 Il n·en demeure 
pas moins qu'elle se met elle­
même en première ligne pour justi­
fier la décision du report alors que 
le remboursement constituait, aux 
dires du ministère des Droits de la 
femme, un objectif prioritaire pour 
cette année. 

« Solidarité gouvernementale 
oblige». dit la même Y Roudy. 
Mais il arrive un moment où il est 
difficile de concilier ce qui ne peut 
être conciliable. C'est pourtant ce 
qu'essaye encore de faire Y. Roudy 
qui poursuit avec ces propos effa­
rants : « En vérité, nous avons 
souffert de la naïveté des femmes 
qui se sont laissées anesthésier en 
pensant qu'on ferait tout pour el­
les. Les femmes ne nous ont guère 
appuyés dans nos initiatives, et 
nous en avons souffert. » 

Est-ce qu'Y. Roudy pense être 
dans la rue pour manifester avec 
les femmes et les travailleurs le 23 
octobre prochain, après la caution 
totale qu"elle apporte au gouverne­
ment dans sa décision ? 

Par contre, les réactions au re­
port du remboursement de l'IVG 
par la Sécurité sociale sont net­
tement moins claires de la .part 
du PC et du PS. Ceux-ci se 
préparent sans autre formalité à 
entériner tout simplement la 
décision du gouvernement. Ainsi 
peut-on lire dans les pages de 
l'Humanité du 6 août: « Un re­
port a donc été décidé. Une con­
sultation aura lieu à l'automne. 
Il importe qu'ensuite le Parle­
ment soit vite saisi d'un projet 
de loi entérinant une bataille 
q u e  n o m b re d e  fe m m e s  
croyaient gagnée. » A ce train- là, 
les femmes attendront long­
temps le remboursement ! 

Les déclarations du PS sont du 
même ordre et pires encore si 
l'on se souvient que ce parti 
avait participé à la lutte dans les 
collectifs en 1979. De ses posi­
tions d'alors, il ne reste plus 
grand-chose. Et si le secrétariat 
national aux luttes des femmes 
du PS demande au gouverne­
rpent << de s'engager à déposer

dans des délais précis le texte 
de loi permettant le rembourse­
ment par la Sécurité sociale de 
l'IVG 1), par ailleurs il affirme 
<<comprendre» qu'il « puisse 
être nécessaire de retarder /'ap­
plication de cette mesure par 
souci de rigueur budgétaire, 
mais ce retard ne doit en aucun 
cas être signe d'une remise en 
cause 1). 

le PC et le PS ont en bonne 
place dans leur programme le 
droit des femmes à l'avortement 
et son remboursement par la 
Sécurité sociale. Le groupe par­
lementaire socialiste avait même 
déposé en juin 1979 une proposi-

tion de loi prévoyant la gratuité 
des IVG. Puisqu'ils sont majori­
taires à l'Assemblée, il est de leur 
responsabilité aussi d'imposer 
que cette mesure soit prise im­
médiatement. Sans quoi des mil­
lions de femmes et de travail­
leurs les jugeront à leurs actes, 

Sonia Folloni 



(l)LES REVOLUTIONNAIRES
FACE AU TERRORISME

VIOLENCE 
ET LUTTE 
DE CLASSE 
P

OUR les commentateurs, la 
flambée actuelle d'actes ter­
roristes est une véritable au­

baine. Elle est l'occasion de relancer 
une véritable campagne idéologique. 
« Le terrorisme, écrivait O. Chevrillon 
dans le Point du 30 août, demeure,
bien entendu, ce qu'il fut en tout 
temps - une forme de folie -
mais n'est-il pas devenu également 
l'auxiliaire inconscient d'une diplo­
matie? En arrosant d'armes et de 
roubles toutes les variétés de pisto­
leros, les Soviétiques cherchent 
sans doute à se donner un moyen 
de pression ou de chantage supplé­
mentaire sur les démocraties euro­
péennes. JI 

Pérorer à l'infini sur la centaine 
d'attentats commis à Paris· depuis 
un mois permet d'occulter cet autre 
terrorisme que pratiquent, sur une 
échelle bien plus vaste, les possé­
dants contre les opprimés. Pour sau­
vegarder et maintenir leur domina­
tion, les classes dominantes recou­
rent à la violence. L'histoire prouve 
qu'elles ne reculent devant aucun 
moyen. Notre propre bourgeoisie a 
montré dans les guerres coloniales 
d'Indochine et d'Algérie de quoi elle 
était capable. Mais il ne s'agit pas là 
d'une situation propre à des luttes 
de libération ou à des guerres civiles. 
Au sein même des métropoles im­
périalistes, dans les Etats qui se veu­
lent les plus démocratiques, c'est 
par la violence que les nantis s'assu­
rent la soumission de la population 
laborieuse : violence de l'exploitation 
face à laquelle tout progrès social 
significatif doit être ar�dché par la 
lutte ; violence des appareils militai­
res et policiers. des commandos pa­
tronaux pour dissuader les travail­
leurs de se battre ... 

Dans ce cadre, les exploités n'ont 
souvent d'autres possibilités pour 
faire entendre leur voix, pour défen­
dre leurs droits et conquérir leur li­
berté que d'utiliser à leur tour la vio­
lence. Oui peut contester la légitimi­
té du combat des révolutionnaires 
sandinistes ou de la guérilla salvado­
rienne contre des dictatures san­
glantes ? De même, si on peut criti­
quer la tactique ou les orientations 
programmatiques de l'OLP ou de 
l'IRA. on ne peut que soutenir sans 
réserves les combattants palesti­
niens qui se voient nier jusqu'au 
droit à l'existence ou les nationalis­
tes irlandais qui s'opposent à la par­
tition de leur pays. 

Il en résulte que dans des con­
textes très particuliers (résistance à 
une dictature par exemple). des at­
tentats individuels ne sont pas. en 
soi, condamnables. En s'en prenant 
à des symboles de l'oppression par­
ticulièrement détestés, ils peuvent 
obtenir le soutien d'une partie im­
portante des masses, leur redonner 
confiance et favoriser leurs capaci­
tés à prendre en charge leur propre 
combat. Mais il est un critère pour 
juger de telles actions : la liaison 
étroite avec la mobilisation populaire 
dont elles doivent toujours être l'une 
des expressions. Seul un tel rapport 
peut permettre d'exercer un certain 
contrôle sur les objectifs des grou­
pes clandestins et d'éviter les déri­
ves par lesquelles on en arrive à 
l'utilisation de la violence pour elle­
même. 

On est loin d'une telle situation 
avec le terrorisme actuel dans les 
pays européens - où le mouvement 
ouvrier dispose de possibilités léga­
les d'expression - qui est l'œuvre 
de petits groupes sans racines so­
ciales ou de réseaux internationaux 

plus ou moins dépendants de cer­
tains Etats. Ce terrorisme apparaît 
comme porté par un appareil militai­
re, qui se heurte aux structures 
coercitives de l'Etat bourgeois, en 
restant totalement étranger aux as­
pirations et aux besoins des masses. 
Loin de contribuer au « réveil » de la 
conscience ouvrière, il alimente le 
plus souvent le désarroi dans l'opi­
nion et favorise objectivement le 
durcissement répressif. Son caractè­
re marginal, extérieur à tout mouve­
ment social, favorise toutes les ma­
nipulations et l'infiltration policière. 

La condamnation est encore plus 
nette à propos des attentats aveu­
gles, comme celui de la rue des Ro­
siers. En frappant indistinctement 

R. Broussard et J. Franceschi. 

des victimes innocentes, en ayant 
pour seul but de terroriser toute une 
population, ils ont les conséquences 
les plus réactionnaires. Même quand 
ils revendiquent un dessein progres­
siste, ils ne font en définitive que re­
prendre à leur compte des méthodes 
qu'ils prétendent combattre. La seu­
le différence notable réside dans le 
degré de violence et le nombre des 
victimes. Peut-on répondre à Begin,· 
qui écrase tout un quartier de Bey­
routh pour punir ses habitants de 
leur soutien à l'OLP. en tuant des 
juifs pour la simple raison qu'ils sont 
juifs et en les rendant collectivement 
responsables de la politique de l'Etat 
sioniste ? Dans tous les cas, cette 
forme d'action exacerbe l'antagonis­
me entre les peuples au détriment 
de leur nécessaire unité contre un 
ennemi commun. En quoi, à cet 
égard, l'attentat revendiqué au mois 
d'août par l'ASALA contre l'aéroport 
d'Ankara (qui a fait onze morts, es­
sentiellement des ouvriers de retour 
d'Europe) sert-il la cause arménienne 
auprès des travailleurs turcs ? 

Pour toutes ces raisons, ce type 
de violence armée, quels qu'en 
soient les auteurs, va à l'encontre de 
la lutte pour le socialisme que Marx 
définissait comme la libre associa­
tion, par-delà les frontières, des pro­
ducteurs entre eux. On ne contribue 
pas à l'émancipation des travailleurs 
et des opprimés en les excluant du 
processus qui y conduit ou en ré­
pondant par la terreur de masse à la 
barbarie des dasses dominantes. 
C'est• pourquoi les révolutionnaires 
combattent sans équivoque la forme 
particulière qu'a pris le terrorisme 
dans notre pays. 

Christian Picquet  

• Prochain article: Un phénomène 
aux multiples facettes. 

Politique 

LE PLAN MI'ITERRAND 

UNE LOGIQUE 
TRES INQfflETANTE 
D

ES l'annonce du plan anti­
terrorisrne du gouverne­
ment, nous parlions de 

dispositif dangereux pour les li­
bertés (voir Rouge du 27 août). 
Coup sur coup, la formation du 
cabinet de Joseph Franceschi, le 
nouveau sous-ministre de la Poli­
ce. et l'annonce de l'arrestation à 
Paris de « deux terroristes jugés 
importants dans les milieux du 
terrorisme international» sont, 
hélas, venues confirmer toutes 
nos craintes. 

Jamais, sous la v• République, 
la droite, craignant d'être impo­
pulaire, n'avait osé créer un 
ministère de la Police. Prenant 
ses fonctions, Franceschi n'a pas 
caché ses objectifs: « ✓entends 
donner à la police confiance et 
enthousiasme. Elle aura en moi 
à la fois un chef et un ami. ». Le 
temps paraît bien loin où Gaston 
Defferre déclinait le rôle de pre­
mier flic de France et affirmait 
vouloir se consacrer en priorité 
aux réformes administratives. 

Un ministère 
pour les flics 

De fait, la création d'un 
« secrétariat d'Etat à la Sécurité 
publique » a pour premier objec­
tif de rallier au gouvernement la 
haute hiérarchie policière, en 
désamorçant du même coup les 
critiques de l'opposition réac­
tionnaire. Avec la promotion de 
Robert Broussard, l'ancien patron 
de la brigade antigang, c'est le 
corps des commissaires - véri­
table lobby au sein de la police 
nationale qui en est venu à se 
placer en dehors de tous les 
règlements administratifs - qui 
entre dans l'organigramme de 
direction de l'appareil répressif. 
On se souvient qu'en s'attaquant 
à certaines de ses prérogatives, 
le ministre de l'Intérieur avait, il y 
a quelques mois, provoqué une 
levée de boucliers. 

Il ne s'agit pas ici seulement 
du retour en force de certains 
hauts fonctionnaires. C'est toute 
une conception de l'action poli­
cière qui se trouve légitimée. 
Broussard a étroitement lié son 
nom et celui de sa brigade aux 

pratiques de l'ancien régime. On 
se souvient de la fusillade du bar 
Le Thélème, de l'assassinat pur 
et simple du truand Jacques 
Mesrine, et de son rôle plus 
qu'équivoque dans l'affaire de 
Broglie. On ne peut douter que 
les mêmes hommes mèneront la 
même politique et ce n'est pas la 
nomination parallèle de Gérard 
Monate, fondateur de la Fédéra­
tion autonome des syndicats de 

sait que, dans la péninsule, cel­
les-ci, au nom de l'efficacité, se 
sont très vite situées au-dessus 
des lois de l'Etat italien, n'hési­
tant pas à recourir à la torture 
contre les détenus. On comprend 
la crainte de Mitterrand de voir 
son nom associé à un tel proces­
sus. 

L'opération menée à Vincen­
nes le 28 août contre des mili­
tants irlandais confirme néan-

Présentation du cabinet à la sécurité publique. 

police (FASP) et adversaire des moins que c'est bien d'une stra­
rnenées liberticides du pouvoir tégie à l'italienne qu'il s'agit. Ce 
giscardien, qui peut faire illusion. sont les hommes du GIGN qui 

Pour restaurer son autorité, ont mené les arrestations, sans 
François Mitterrand a choisi d'en. qu'aucun service de police n'y 
appeler à l'unité des Français soit associé. La gendarmerie n'a 
« au-delà de leur diversité poli- pourtant théoriquement pas de 
tique 11. Le combat contre le ter- compétence dans les villes de 
rorisrne n'est vu que sous l'angle plus de 10 000 habitants. Mieux, 
du renforcement des moyens comme pour démontrer que les 
classiques de police. Dès lors, on super-gendarmes ne dépendent 
ne pouvait que revenir aux con- en pratique de personne à l'ex­
ceptions du passé et redonner ception du président de la Répu-
toute liberté d'action aux horn- blique, c'est l'Elysée qui a annon-
rnes qui les ont incarnées. cé les arrestations. 

Stratégie à l'italienne 

La formation de l'équipe de 
Joseph Franceschi avait égale­
ment un autre but : masquer le 
caractère dangereux de la mis­
sion confiée par le chef de l'Etat 
au commandant Prouteau, le pa­
tron du Groupe d'intervention de 
la gendarmerie nationale (GIGN). 
En bornant officiellement ses 
fonctions à la réflexion sur le ter­
rorisme, l 'Elysée a voulu démen­
tir qu'on formait une structure si­
milaire aux unités spéciales du 
général della Chiesa en Italie. On 

Comment ne pas voir que de 
telles dispositions ne peuvent tôt 
ou tard que se retourner contre 
le mouvement ouvrier ? On ne 
s'est déjà que trop engagé dans 
une voie qui aboutira nécessaire­
ment aux mêmes conséquences 
que la politique des Marcellin, 
Poniatowski et Bonnet. Les 
travailleurs ont aussi donné la 
majorité au PS et au PC pour 
qu'ils en finissent avec les pro­
jets scélérats de la droite. Ce 
n'est pas pour que maintenant 
on les leur fasse avaler sous une 
autre forme. 

C. P.

L'ARRESTATION DE VINCENNES 

REMIS-E EN CAUSE DU DROIT D'ASILE ? 
Grave et scandaleux. Les trois 

« importants » terroristes capturés 
par le GIGN le 28 août sont des mili­
tants de l'INLA, organisation militaire 
irlandaise liée à l'lrish Republican So­

. cialist Party. Voilà qui en dit long sur 
les dangers qui pèsent sur les mili­
tants étrangers séjournant en Fran­
ce. Car les nationalistes irlandais 
n'ont rien à voir avec Carlos ou les 
tueurs de la rue des Rosiers. L'asso­
ciation Irlande libre indique à juste ti­
tre qu'ils n'ont « jamais attaqué 
d'objectifs français, ni même d'ob­
jectifs anglais en France JI. Leur 
combat se mène les armes à la main 
parce qu'ils se heurtent à l'occupa­
tion militaire de leur pays par l'impé­
rialisme britannique. 

L'opération de la rue Diderot à 
Vincennes a sans doute pu être réa­
lisée grâce aux renseignements four­
nis à la DGSE (ex-SDECE) par les 
services secrets britanniques. La 
coopération internationale des poli-

ces contre les peuples en lutte, 
qu'on croyait enterrée depuis le 10 
mai , resurgit donc avec plus d'effi­
cacité que jamais. 

En annonçant dans un grand rou­
lement de tambour l'arrestation des 
trois Irlandais, l'Elysée a laissé croire 
qu'il s'agissait d'une affaire liée aux 
plus récents attentats en France. Ce­
la doit être prouvé. Faute de quoi 
toutes les organisations ouvrières et 
anti-impérialistes qui se sont mobili­
sées l'an dernier en soutien aux gré­
vistes de la faim de la prison de 
Long Kesh doivent exiger leur libéra­
tion immédiate, l'abandon de toutes 
les poursuites et le respect du droit 
d'asile. 

Car, en fin de compte, c'est bien 
du droit d'asile qu'il s'agit. La justice 
française ne peut légalement repro­
cher aux membres de l'INLA que la 
possession de quelques armes indi­
viduelles et d'une petite quantité 

d'explosifs. Peut-on croire qu'on a 
organisé un si grand battage pour un 
si maigre résultat ? A-t-on voulu 
réunir toutes les conditions pour 
procéder à leur extradition ? Les 
propos récents de Gaston Defferre 
sur la nécessaire « redéfinition » du 
droit d'asile laissent craindre le pire. 
D'autant que parallèlement aux Irlan­
dais, la police, cédant aux pressions 
des autorités italiennes, arrêtait 
Oreste -Scalzone, ancien leader de 
!'Autonomie ouvrière, qui depuis 
près d'un an disposait pourtant d'un 
permis de séjour parfaitement en rè­
gle. 

Après l'évocation d'un tribunal eu­
ropéen antiterroriste, assiste-t-on à 
la remise en place d'un espace judi­
ciaire européen ? Une chose est en 
tout cas certaine, loin de cpmbattre 
le terrorisme. de telles mesures- ris­
quent de conduire certains courai:its 
et mouvements de libération à pas­
ser à l'action sur notre territoire. 

C. P. 



International 

Grèce 

LES ROSES 
DEFRAICHIES 
Mitterrand vient de se rendre à Athènes 

Deux gouvernements socialistes, 

deux bilans peu reluisants 

L 
A France à l'Ouest, la Grèce
à l'Est»: c'était il y a un an 
l'un des thèmes dominants 

de la campagne électorale d'An­
dreas Papandreou, le leader du Mou­
vement socialiste panhellénique 
(PASOK), parti qui devait par la suite 
remporter la majorité absolue des 
sièges au Parlement. Cette victoire 
sanctionnait une complète recompo­
sition du mouvement ouvrier. 

Son programme a contribué à 
donner au PASOK une image très ra­
dicale et lui a permis de chevaucher 
les aspirations au changement dans 
un pays encore largement en proie 
au sous-développement. Il se pro­
nonçait initialement pour le retrait du 
Marché commun, la suppression des 
bases américaines, la révision des 
contrats qui ont livré aux multinatio­
nales des pans entiers de l'économie 
- en 74, 20 % des actifs des 100 
premières entreprises dépendaient
de l'étranger- l'ouverture versTes
pays arabes et africains, le soutien à
l'OLP. Au plan intérieur, se référant à
une « troisième voie » intermédiaire
entre la social-démocratie et le « so­
cialisme réellement existant », le fu­
tur Premier ministre se prononçait
pour une « socialisation» de l'éco­
nomie et la nationalisation des ban­
ques, du système de crédit et des 
industries clés.

Reculs et abandons 

rassurer le camp impérialiste pour 
qui la Grèce est un bastion stratégi­
que primordial, notamment pour les 
activités de surveillance dans les 
pays de l'Est et du Moyen-Orient. 
Trois mille cinq cents experts améri­
cains stationnent en permanence 
dans des bases réparties en Crête et 
autour d'Athènes. 

De même, on ne parle plus de na­
tionalisations - à l'exception du 
secteur de la santé - mais de la mi­
se en place de« conseils de surveil­
lance Ji tripartites associant les auto­
rités locales, l'Etat et les représen­
tants des salariés. Parallèlement, les 
cadeaux au secteur privé se sont 
multipliés: remise de 15 milliards de 
drachmes sur les dettes patronales à

centrale syndicale du pays, la CGTG, 
séparation de l'Eglise et de l'Etat, 
institution d'une échelle mobile des 
salaires ... 

Il reste que la politique des socia­
listes n'a nullement modifié la situa­
tion de sous-développement et dé­
pendance de la Grèce. En 1981, sa 
dette exrérieure atteignait 5,6 mil­
liards de dollars, sa balance des 
paiements accusait un déficit de 2,4 
milliards de dollars et l'inflation galo­
pait à 24, 5 % . Quant au faible taux 
de chômage (5 %), il ne rend nulle­
ment compte de la situation de 
nombreux Grecs contraints d'avoir 
plusieurs emplois ou de s'expatrier 
pour survivre 

Des élections municipales doivent 
se dérouler dans quelques semaines. 

Confronté au poids du capital 
étranger en Grèce, à l'existence 
d'une droite hyper-conservatrice qui 
contrôle des secteurs déterminants 
de l'administration et de l'appareil 
coercitif, pour rassurer une armée 
dont l'influence est d'autant plus 
forte qu'existe une menace turque, 
Papandreou a relégué aux oubliettes 
ses promesses essentielles. Du re­
trait de l'OTAN et de la CEE, il n'est 
plus question et le gouvernement 
socialiste demande simplement que 
ses intérêts soient désormais mieux 
pris en compte. Cela a permis de 

Papandreou, le Premier ministre grec. 

la Sécurité sociale, adoption d'une 
loi << en faveur de l'investissement Ji 
qui octroie aux industriels des mil­
liards de subventions sans la moin­
dre contrepartie ... Le journal Elefthe­
rotipia (pro-gouvernemental) décri­
vait, au début de l'année !a satisfac­
tion des milieux d'affaires : « Les in­
dustries grandes et petites, spécia­
lement ces dernières, se montrent 
satisfaites du plan gouvernemental 
exposé dans le discours d'investi­
ture. Cela prend en compte que le 
PASOK modifie son programme so­
cial initial sous l'influence des 
grandes entreprises Ji. 

Ces reculs ont sans doute permis 
à la nouvelle équipe dirigeante de 
s'attaquer à l'un des maux majeurs 
de l'Etat grec : la bureaucratie, le 
clientélisme et la corruption. Une ta­
re dont même le président de la Ré­
publique, Constantin Caramanlis, re­
connaissait en mars 1981 la gravité : 

« Je dois avouer que le fonctionne­
menl de l'Etat ne répond pas aux exi­
gences de notre époque J>. Pour y 
faire face, une loi spéciale d'épura­
tion des cadres de l"administration a 
été promulguée et a permis l'évic­
tion de cinq à six cents hauts fonc­
tionnaires. 

Voulant faire accepter l'enterre­
ment des espoirs de transformations 
radicales, Papandreou a fait quel­
ques concessions au mouvement 
populaire : reconnaissance officielle 
de la résistance antinazie de 1941-
1944, abrogation des dispositions 
législatives qui écartaient la gauche 
de l'accès à la fonction publique et 
qui permettaient à la réaction de 
conserver le contrôle de la seule 

Il est pourtant possible que le 
PASOK ne subisse pas trop les con­
trecoups de ses retournements. La 
réaction n'a pas encore surmonté 
sa défaite d'octobre 1981 et les as­
pirations au changement sont enco­
re trop fortes pour permettre le re­
tour à droite du balancier. 

Les premières 
différenciations 

Cela ne saurait signifier que les 
socialistes disposent de la confiance 
aveugle des travailleurs. Les grèves 
récentes dans le secteur bancaire, 
les transports publics et les lignes 
aériennes, auxquelles les socialistes 
se sont vigoureusement opposés 
(voir Rouge du 9 juillet) témoignent 
d'une combativité renou­
vellée. Les premières différenciations 
se font jour dans le mouvement ou­
vrier comme le prouve la démission 
le 27 août de Stathis Panagoulis, le 
secrétaire d'Etat à l'Intérieur, qui en­
tend par son geste, protester contre 
le non-respect des engagements 
électoraux. 

Cela pourrait préfigurer les diffi­
cultés qui attendent le pouvoir. 
D'autant qu'aux premiers revers, la 
droite et les secteurs réactionnaires 
qui n'ont jamais admis un bascule­
ment à gauche sans précédent dans 
l'histoire du pays, pourraient repartir 
à l'offensive. 

Christian Picquet 

Perou 

«Sentier 
lumineux» 
multiplie les 
actions armées 

La capitale privée d · électricité 
après la destruction de nom­
breux pylones de lignes à haute 
tension, banques attaquées, bé­
tail tué et récoltes détruites dans 
des grandes propriétés, attaque 
d'un important poste de police 
dans la région d'Ayacucho par un 
groupe de près de 200 assaillants 
bien équipés ; le bilan des actions 
menées par les guérilléros péru­
viens de l'organisation << Sentier 
lumineux)) (Sendero luminoso) 
est, ces dernières semaines, im­
pressionnant. Selon le gouverne­
ment de Lima, les activités ar­
mées menées depuis plus d'un 
an par cette organisation au­
raient coûté la vie à près de 200 
personnes, policiers, militaires, 
collaborateurs divers du pouvoir 
central ou sbires au service de 
grands propriétaires terriens ou 
des multinationales. 

Dans un premier temps le 
gouvernement Belaunde Terry a 
cherché à minimiser les actions 
de la guérilla: préoccupé avant 
tout d'attirer les capitaux étran­
gers pour relancer une économie 
anémiée, il voulait à tout prix 
donner une image de « calme et 
de stabilité ». Depuis peu, et 
alors que les actions de « Sentier 
lumineux >> sont chaque fois plus 
nombreuses et spectaculaires, la 
tactique adoptée est inverse. 
Cette organisation est accusée 
de vouloir déstabiliser le régime 
civil issu des élections de 1980. 
L'état d'urgence a été décrété 
pour plusieurs semaines. Des 
mesures de renforcement de 
l'appareil répressif ont été déci­
dées. Les spécialistes de la lutte 
anti-guérilla reprennent du servi­
ce et les arrestations se multi­
plient. Les cachots de la célèbre 
prison d'EI Fronton située sur un 
îlot désert au large de Callao, le 
port de Lima, s'emplissent à 
nouveau. 

« Sentier lumineux » est un 
produit de la crise du courant 
maoïste au Pérou, courant dont 
les composantes principales ont, 
depuis le milieu des années 
soixante, su parfois acquérir une 
influence réelle parmi des cou­
ches populaires déshéritées. Les 
dirigeants « Senderistas Ji ont 
rompu avec la direction chinoise 
il y a maintenant trois ans, mais 
continuent à se revendiquer de 
ce qu'ils appellent la « tradition 
historique du maoïsme Ji. Ils 
veulent construire un « parti 
marxiste-léniniste-maoiste d'un 
·nouveau type J) et développer
une stratégie de « guerre popu­
laire)) à partir des zones rurales, 
dans un premier temps. 

Organiser les pauvres - et en 
priorité les plus pauvres - pour
s'attaquer aux riches, aux puis­
sants à ceux qui profitent de 
l'exploitation impérialiste tel est, 

pour l'essentiel, leur programme. 
Dans une réalité sociale com­

me celle du Pérou, il n'est pas 
étonnant qu'un tel projet rencon­
tre initialement une certaine au­
dience et de la sympathie. Le re­
tour des militaires dans leurs ca­
sernes en 1980, l'élection du 
conservateur pro-impérialiste 
Belaunde Terry à la présidence 
de la République n'ont en rien 
modifié les conditions d'existen­
ce des masses. Au contraire cel­
les-ci se sont aggravées, notam­
ment sous les effets de la réces­
sion économique mondiale qui a 
durement frappé le Pérou com­
me la plupart des pays du 
« Tiers-monde». C'est désormais 
la majorité de la population en 
âge de travailler qui est sans em­
ploi, tandis que dans plusieurs 
régions de l'intérieur du pays et 
dans les immenses bidonvilles de 
Lima la sous-alimentation pro­
gresse dramatiquement. A sa 
manière « Sentier lumineux » est 
une expression de la révolte et 
du désespoir qu'engendre une 
telle situation. Mais au delà ? 

L'impérialisme, les classes do­
minantes péruviennes comptent 
depuis longtemps pour le main­
tien de leur système d'exploita­
tion sur la faiblesse des organi­
sations ouvrières et paysannes, 
leur division extrême, ou les 
trahisons de certaines de leurs 
directions comme celle du Parti 
communiste qui contrôle tou­
jours la première centrale syndi­
cale du pays, la CGTP (Confédé­
ration générale des travailleurs 
Péruviens). Voulant ignorer déli­
bérément ces problèmes, consi­
dérant qu'ils seront spontané­
ment dépassés si les plus défa­
vorises disposent de canaux 
pour exprimer leur révolte spon­
tanée, « Sentier lumineux!! con­
duit à l'impasse ceux-là mêmes 
qu'elle prétend libérer. L'échec 
des groupes de guerilla qui 
s'étaient développés dans les 
pays au cours des années 
soixante l'a amplement démontré. 
Pour les révolutionnaires péru­
viens qui, eux. ont tiré les leçons 
de ces expériences, le surgisse­
ment de« Sentier lumineux)) est 
à la fois un avertissement et un 
défi. De leur capacité à s'implan­
ter plus réellement dans les mas­
ses exploitées, à les organiser et 
les mobiliser, de leur capacité 
donc à sortir d'une vieille tradi­
tion sectaire, produit de l'isole­
ment, dépend l'issue d'un nou­
veau cycle de luttes dont, à leur 
manière, les militants de « Sen­
tier lumineux » sont partie pre­
nante. Plus que par les leçons 
d'une histoire pourtant récente, 
c'est par leur capacité à offrir une 
alternative concrète qu'ils con­
vaincront l'armée de ceux qui ne 
veulent plus, qui ne peuvent plus 
attendre. 

Jean-Pierre Beauvais 



International 

► NOUVELLE-CAJ.EDONIE

La droite coloniale a le mors aux dents 
Face aux provocations réactionnaires, la population kanaque intensifie sa 

mobilisation. Le mois de septembre pourrait bien être chaud. 

D 
EPUIS qu'à la suite d'une di­
vision au sein du camp réac­
tionnaire à l'Assemblée terri­

toriale, le RPCR (Rassemblement 
' pour la Calédonie dans la Républi-

que, anciennement allié à la Fédéra­
tion pour une nouvelle société calé­
donnienne -FNSC), se retrouvait mis 
à l'écart du Conseil de gouverne­
ment, l'exécutif local, auquel partici­
pent maintenant quatre élu� indé­
pendantistes, la droite coloniale a 
pris le mors aux dents. 

Dissimulée derrière un« Comité de 
défense des institutions», elle s'est 
lancée dans une campagne tapageu­
se réclamant la démission du nou­
veau Conseil de gouvernement dont 
un des premiers actes  fut
d'augmenter le SMIC de 5 %

.,
ce qui

ne s'était pas fait depuis 1975. Cette 
mobilisation réactionnaire a connu
son point culminant le 22 juillet der­
nier. Alors que l'Assemblée territo­
riale délibérait de l'ordonnance sur la
réforme foncière proposée par le
gouvernement Mitterrand et soute­
nue par le Front indépendantiste, la
population européenne était conviée
à une marche sur l'Assemblée terri­
toriale, tandis que patrons et com­
merçants en grève devaient paraly­
ser l'activité de Nouméa. Pendant
que 2 à 3 000 Européens manifes­
taient ce jour-là, un commando de
jeunes Blancs casqués et armés pé­
nétrait en force dans les locaux de 
l'Assemblée, réclamant sa démission 
et molestant un élu indépendantiste 
avec la complicité des députés du 
RPCR et des spectateurs blancs. 

Comme le note un communiqué 
du Front indépendantiste sur ces 
événements, « ce n'est que grâce à 

la prèsence de militants indépen­
dantistes dans /'enceinte de /'As­
semblée que les élus du FI et de la 

FNSC ont pu avoir une protection 
contre la violence des trublions ar­
més». Condamnant « le laxisme et 
la "molesse" des forces de police 11 
face au commando d'extrême droi­
te, le Front indépendantiste a récla­
mé« la promulgation en Nouvelle­
Calédonie de la loi de février 1936 
contre les ligues factieuses et en 
conséquence la dissolution de telles 
ligues locales regroupées sous /' ap­
pellation aberrante de "comiré de 
défense des institutions">> et exigé 
une « perquisition en règle chez 
tous les militants connus pour leur 
options racistes et fascistes». Im­
pressionnés sans doute par cette 
violence, les élus de la FNSC en 
s'abstenant lors du vote sur l'ordon­
nance de la réforme foncière ont 
laissé la majorité au RPCR qui s'op­
pose à toutes modifications, aussi li­
mitées soient-elles, de la situation 
coloniale. 

La responsabilité du 
gouvernement français 

Il est fort à craindre que face à ce 
durcissement de l'action des forces 
réactionnaires locales soutenues par 
les élus métropolitains de droite, le 
gouvernement Mitterrand ne recule 
encore un peu plus sur le contenu de 
ses timides ordonnances. Soucieux 
de bien passer le cap de son mandat 
de haut commissaire en Nouvelle­
Calédonie pour briguer ensuite une 
charge ministérielle plus importante 
à Paris, Christian Nucci se refuse 
toujours à la moindre action d'am­
pleur contre les milieux factieux eu­
ropéens, laissant ainsi librement 
s'organiser la réaction coloniale. Il 
portera donc avec le gouvernement 
français une grosse responsabilité 

► GUATEMALA

sur le glissement progress1t à l'ex­
trême droite de la petite bourgeoisie 
blanche à l'image de ce qui s'est 
passé en Algérie avec l'OAS. Ainsi la 

tion réactionnaire. L'assassinat ré­
cent d'une petite fille européenne a 
même été mis à profit pour mener 
campagne pour l'autodéfense armée 

■ 
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Roger Laroque, maire RPCR de Nouméa et un garde du corps. 

quasi-totalité des membres du corn- des Européens. Et le processus ne. 
mando du 22 juillet a été libérée et fera sans doute que s'accélérer dans 
n'encourt de toute manière que de le courant du mois de septembre. Le 
faibles condamnations. Faut-il d'ail- 5 de ce mois a lieu, en effet, une 
leurs rappeler qu'un an après l'as- élection législative partielle dans la 
sassinat, le 19 septembre 1981, de 28 circonscription de Nouméa à la 
Pierre Declercq, dirigeant de l'Union suite de la démission récente de 
calédonienne, la lumière n'a toujours l'Assemblée nationale du député 
pas été faite sur ce meurtre, alors RPCR Jacques Lafleur. Ce dernier 
que le principal suspect a été remis désire faire de sa réélection assurée 
en liberté sous la pression de la droi- dans cette « circonscription blan­
te coioniale qui en faisait un véritable che ». un véritable référendum pour 
martyr. le maintien du statut colonial. Lors 

L'attitude du gouvernement face à de sa campagne électorale, Jacques 
la droite coloniale encourage celle-ci Lafleur a reçu l'appui de nombreux 
qui occupe régulièrement depuis députés RPR et UDF de métropole 
quelques semaines le pavé de Nou- qui se succèdent à Nouméa. Début 
méa, ville coloniale à majorité euro- septembre c'est Jacques Chirac en 
péenne. Tout est prétexte à agita- personne qui doit faire ie déplace-

ment. Refusant de se prêter "'au 
pseudo référendum que M. Lafleur a 
voulu entreprendre dans la :ze cir­
conscription qui est une circons­
cription taillée sur mesure à la de­
mande du RPCR, par le précédent 
régime giscardien 11, le FI s'est pro­
noncé pour l'abstention, dénonçant 
en outre« une élection législative à 
laquelle il est procédé, sans réforme 
électorale préalable, alors que des 
lois successives ( ... ) ont été fabri­

quées pour favoriser les fraudes 
électorales et fausser le résultat des 
consultations». 

Il semble bien que les atermoie­
ments multiples du gouvernement 
Mitterrand et de Christian Nucci 
réduisent rapidement « l'état 
de grâce » dont le nouveau pouvoir 
français pouvait bénéficier dans un 
premier temps auprès des masses 
populaires kanaques. Pendant que 
dans les états-majors du FI on re­
cherche une réponse ponctuée à 
l'escalade de la droite, des dizaines 
de jeunes Kanaques se sont opposés 
spontanément le 22 juillet dernier 
aux gros bras du service d'ordre de 
la manifestation européenne de 
Nouméa. Dans l'intérieur du pays, 
les Kanaques ayant suspendu leurs 
actions d'occupation de terres dans 
l'espoir d'une réforme foncière re­
connaissant leurs droits pourraient 
bien reprendre leur mobilisation 
après le vote négatif de l'Assemblée 
territoriale. Pour le peuple kanaque le 
mois de septembre comporte trop 
d'anniversaires symboliques (19 sep­
tembre assassinat de Pierre De­
clercq, 24 septembre 1853 prise de 
possession coloniale officielle) pour 
qu'il ne soit pas un mois chaud mal­
gré un hiver du Pacifique particuliè­
rement morose. 

Vincent Kerrnel 

Quand le New York Times nous révèle la réalité 
Sous le titre « Le Guatemala ne peut suivre deux voies ». 

le<< New York Times» publiait récemment un article d'Allan 
Nairn, journaliste spécialisé sur les questions d'Amérique 
centrale dont nous publions ci-d_essous de larges extraits. 
Certains des commentaires faits par ce collaborateur de l'un 
des principaux organes de presse de la bourgeoisie améri­
caine sont évidemment destinés à l'opinion publique de ce 
pays. Mais sa description de la réalité guatémaltèque et le 
cynisme des propos d'Efrain Rios Montt et de son secrétaire 
de presse tel qu'il les cite méritent d'être largement connus. 
Ils se passent de commentaires, sauf peut-être de rappeler 
que ces hommes ont fait un coup d'Etat et pris le pouvoir en 
mars dernier pour que « le sang des Guatémaltèques ne cou­
le plus et pour restaurer les valeurs démocratiques » ... 

I
L existe un village dans le 
nord du Guatemala où est te­
nue à jour la liste des habi­

tants qui ont été assassinés par l'ar-
mée. En juin dernier le chiffre de 400 
était atteint ; la moitié d'entre eux 
étaient des femmes et des enfants. 
La plus récente des victimes, un 
homme suspecté d'avoir fourni de la 
nourriture aux guérilléros, a été re­
trouvé, le corps déchiqueté. 

Cela peut apparaître pure barbarie 
aux yeux du public américain. Mais 
les dirigeants politiques des Etats­
Unis doivent réfléchir longuement et 
intensément sur les mandats qu'im­
plique leur politique avant de lancer 
des épithètes aux généraux guaté­
maltèques. 

Depuis des années. Washington 
leur a demandé à la to1s de liquider 
la guérilla· et de respecter les droits 
humains. Prétendant que les deux 
objectifs peuvent être menés de 
front les Etats-Unis ont fait 
plus qu'une erreur de jugement sur 

J.-P. Beauvais 

la réalité guatémalteque. Ils ont in­
terdit aux responsables politiques de 
ce pays de faire face à la nécessité 
d'une solution politique. De tels 
massacres ne sont donc pas le pro­
duit d'excès irrationnels mais d'une 
tactique impliquée par les objectifs 
fixés par les Etats-Unis. 

Peut-être serait-il possible de me­
ner en même temps une politique de 
respect des droits humains et lc1 lut­
te contre la guérilla si celle-ci était 
réduite et isolée. Mais comm6 les 
paysans, l'armée et les guérilléros le 
savent bien, cela n'est pas le cas au 
Guatemala. 

C'est une chose de demander à 
une armée de respecter les droits 
humains lorsqu'il est possible de dis­
tinguer entre les guérillas et le peu­
ple. C'est une autre chose lorsque 
les guérillas comptent avec la colla­
boration massive de ce peuple, de­
puis les vieillards jusqu'aux femmes 
et aux enfants ; lorsque dans des vil­
les entières, des régions entières, la 

guérilla se confond dans tous les 
sens du terme avec le peuple. 

Interrogé sur les massacres de ci­
vils par l'armée, le général Efrain 
Rios Montt, le nouveau dictateur 
guatémaltèque, nous a répondu : 

« Le problème de la guerre n'est pas 
seulement de savoir qui a tiré sur 
nous; car derrière chacun de celui 
qui tire sur nous, il y en a dix qui le 
soutiennenr. » 

Son secrétaire de presse, Francis­
co Bianchi, nous a de son côté expli­
qué : ,, Les guérillas se sont acquis 
la collaboration de nombreux in­
diens indigènes. Les indiens sont 
donc bien dans ce cas des subver­
sifs, n'est-ce pas? Et comment 
combattez-vous la subversion ? Il 
est nécessaire de tuer les indiens 
puisqu'ils collaborent avec la sub­
version. On vous dit alors que vous 
massacrez des innocents. Mais ils 
ne s'agit pas d'innocents puisqu· ils 
s'étaient vendus à la subversion. 11 

( ... ) Si le gouvernement américain 
veut sérieusement infliger une défai­
te aux guérillas guatémaltèques, il 
doit faire face aux implications de ce 
choix. Ces implications ne sont pas 
seulement celles d'une guerre longue 
et coûteuse, ce sont celles d'un 
massacre à grande échelle. Ce sera 
un massacre, non pas à cause d'une 
soi-disant irrationalité des militaires 
guatémaltèques, mais parce que leur 
ennemi désigné est une large portion 
de la population de leur pays. Pour 
défaire cet ennemi-là il faut le mas­
sacrer. 

Ni l'aide massive, ni les techniques 
les plus sophistiquées de « contre­
insurrection » ne permettent de con­
tourner cette horrible évidence. 

Soixante-quinze pour cent de la 
population rurale du Guatemala 
souffre de malnutrition. Cinquante 
pour cent meurent ç1vant l'âge de 
cinq ans. Dans les plantation� le sa­
laire minimum officiellement fixé à 

3,20 dollars par jour n'est jamais 
respecté et de loin. ( ... ) 

La stratégie de style vietnamien 
mise en œuvre par le général Rios 
Montt n'a condui: qu'à un accroisse­
ment des massacres. Sous le cou­
vert de ce que le plan de sécurité 
appelle ,, actions psychologiques à 

tous les niveaux 11, l'armée a dévasté 
les régions rurales. Un quotidien de 
droite recensait réce>rnment les 584
victimes de 30 me..,sacres récents ; 

l'éditorial critiquait l'armée.« Le pro­
blème ce ne sont pas les droits hu­
mains, ce sont les humains de gau­
che » répondait un officier dans la 
même page. 

En demandant l'impossible - une 
victoire militaire et le respect des 
droits humains - les Etats-Unis en­
couragent l'oligarchie à se confondre 
avec la hiérarchie militaire, donc à 
laisser de côté la question des droits 
humains et à abandonner toute 
perspective de négociation. 

Mais demander l'impossible aide à 
faire oublier aux Américains qu'ils 
sont l'allié d'un gouvernement dont 
la survie dépend de sa capacité à

massacrer les citoyens. 

• 
INPIECOI 
Au sommaire du prochain numéro 

(Parution le 6 septembre) 
• Menaces de guerre et luttes pour le socialisme (ré­

flexions sur la situation internationale) par E. Mandel.
• La situation au Moyen-Orient après le départ des résis­

tants palestiniens.
• Turquie : Deuxième anniversaire du coup d'Etat.
• Chine : Projet de révision de la constitution chinoise (ti­

ré d'October Review.)
• Pologne : Stratégie de la grève générale.



L ES circonstances « exté­
rieures » a u  film o uvrent 
la voie : Güney le diri­

geant depuis sa prison puis 
s'évadant a u  cours d'une per­
mission, comme s'il vivait lui­
même le scénario du film ; une 
palme d'or à Cannes, enfin, telle 
une ultime condamnation col­
lective du régime turc. Le film 
ne porte les stigmates du cal­
vaire de Güney que confondus 

Cinéma 

dans le grand martyre politique, 
culturel et social des peuples de 
Turquie. Cinq personnages en 
quête d'une évasion, o u  plutôt 
d'un non-retour en prison après 
une permission qui les livre nus 
à l'état de siège, parcourent en 
tous sens la Turquie et ses ef­
froyables paysages répressifs : 
morales rétrogrades

., 
islam op­

pressif, guerilla kurde, cancer 
de la civilisation urbaine para-

t;;.J Editions La Brèche &.� 
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Le· stalinisme et son «socialisme réel» 
-

« Le Stalinisme et son Socialis-
me réel » est un document excep­
tionnel. 

Ecrit par un« communiste sovié­
tique du dernier quart de siècle ». 
comme le dit A. Zimine lui-même, 
il revendique une analyse rigoureu­
se, authentiquement marxiste, de 

« l'assise théorique » de l'idéologie 
stalinienne, au service d'un objectif 
politique affirmé : il nous revient, 

« communistes soviétiques du der­
nier quart de ce siècle ». de ré­
soudre « le problème que nous a 
imposé l'histoire, celui du retour de 
l'URSS sur les rails de la marche au 
socialisme, première phase du 
communisme ». 

Pour ce faire, A. Zimine s'atta­
che à disséquer les falsifications 
staliniennes sur ce qu'est le socia­
lisme, à confronter sans ménage­
ment les « théorisations » et autres 

« lois fondamentales du socialis­
me » élaborées par Staline et ses 
successeurs à la théorie marxiste, 

d'une part, à la réalité soviétique, 
d'autre part. 

Parce que l'auteur est un survi­
vant des camps staliniens. un de 
ceux qui auraient dû disparaître 
pour que l'on puisse dire qu'ils 
n'avaient jamais existé, il s'attache 
à redonner aux mots leur sens ini­
tial, comme le« socialisme dans un 
seul pays », rendant d'autant plus 
acerbe la critique. 

Mais le mérite essentiel de Zimi­
ne est de s'attaquer aux thèses of­
ficielles du « socialisme réel », aux 
discours autoproclamatoires que 
nous balayons bien trop souvent 
d'un simple revers de la main. 

Exceptionnel, cet ouvrage l'est 
aussi par son optimisme interna­
tionaliste qui nous interpelle : « La 
renaissance du mouvement con­
duisant l'humanité du capitalisme 
au socialisme (mouvement inter­
rompu à la suite de la défiguration 
et de l'échec de la révolution so­
cialiste russe) se fera inévitable­
ment.» 
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de Yilmaz Güney 

chutée. Les femmes singulière­
ment font les frais de cet hori­
zon de toutes parts fermés et le 
film prend des allures d'apolo­
gie de la femme musulmane, 
traquée, punie, tuée. Mais dans 
le cercle infernal de l'étouffe­
ment, tout se tient : armée et 
police en toile de fonds, attitu­
des_ tribales et machistes des 
hommes face a ux femmes 
comme si la relative liberté des 

CINEMA 

QUEREJJ,E 
de Fassbinder 

L E Secret de Veronika 
Voss n'était donc pas le 
dernier film de Fassbinder, 

mort en JUln dernier. Querelle, 
même sïl est rempli de la morbidi­
té et de la corruption morale chère 
à Fassbinder, parait venir de très 
loin dans le temps : les à-côtés du 
surréalisme (là où on bouffe du cu­
ré et du militaire dans un imaginai­
re un peu vieillot). une époque où 
l'on croyait que tout discours sur 
l'homosexualité se devait d'être 
métaphysique. Saint Genêt, com­
me disait Sartre. Cet archaïsme est 
bien présent, comme une prise de 
distance, dans les décors, les vête­
ments, les visages qui fleurent bon 
les années trente. Mais cet ar­
chaïsme est aussi un anachronis­
me, souligné par la présence de 
motos et magnétophones japonais. 
A mi-chemin entre le chromo exo­
tico-colonial et une scène de Mo­
gador provincial, le décor et les 
personnages qui semblent sortis 
d'un Conrad gagné par la débau­
che doivent chercher du côté de la 
théâtralisation forcée et forcenée 
des phantasmes. une espèce 
d'opéra onirique qui se remplirait 
moins d'acteurs que de récitants. 
Pauvres phantasmes. pesantes chi­
mères. Que cela vienne de Jean 
Gênet ne sauve pas les images. ça 
passe mieux dans l'écriture qui 
préserve une part de mystère. Ce 
mystère est évacué par le film au 
profit d'une obscurité où rien ne se 
discerne vraiment qui ne soit 
d'abord souligné par le texte. 
Théâtre, messe, rituel, gestes pour 
rien, comme perdus d'avance, 
opaques, peut-être illisibles. 

Piotr Gourmandisch 

uns passait par l'oppression ab­
solue des a utres. Po urtant on 
voit à mille indices que Güney 
aime la mosaïque des gens et 
des peuples de Turquie. Mé­
chanceté, ruse, vice sont com­
plètement absents. Un peu 
trop ... Po urtant où fonder tout 
espoir sinon dans ce peuple im­
mense, multiple, divers ? 

P. G. 

Cinéma 

REPRISES 

C
HAUSSURE à son pied 
(1954) de D. Lean : Charles 
Laughton, veuf et cordon­

nier, (enfin il ne met guère la main 
à la semelle). commerçant aisé ; 
ses trois filles. célibataires mais 
non dépourvues de projets matri­
moniaux dans ou hors la chaussu­
re. Projets niai vus du patriarche, 
jouisseur et esclavagiste, mais qui 
se réaliseront quand même. Entre­
temps une comédie anglaise com­
me on sait qu'il y en a tant mais 
que l'on ne redécouvre que trop 
peu entre Noblesse oblige et 
Tueurs de darnes. Un humour à 
haute dose et une certaine gravité, 
en douceur, dans la description de 
ces petits-bourgeois de boulevard. 
Charles Laughton impérial dans ce 
rôle de Falstaff boutiquier. 

Ca devait être en 1970, les Ca­
hier; du Cinéma avouaient que 
Walsh, finalement, il fallait relativi­
ser. L' Enfer est à lui (1949) vient 
nous rappeler l'impardonnable de 
cette légèreté. On l'a dit et répété 
de toutes parts : la perfection. Di­
sons-le et répétons-le. Walsh est 
un tragique et ses multiples ren­
contres avec le film noir ont affiné 
jusqu'à cette superbe illustration sa 
conscience de la tragédie. Quant à 
James Cagney, il est simplement 
génial. 

Ossessione (1 942). premier 
film de Visconti, est l'une des qua­
tre adaptations du Facteur sonne 
toujours deux fois. Autant qu'aux 

« amants maudits ». c'est au réalis­
me social des campagnes et des 
bourgs que s'intéresse Visconti. 
Tay Garnett fondait son film sur la 
vérité cinématographique des 
comportements, Visconti le fonde 
sur l'analyse socio-psychologique 
des ambitions. des désirs. Réalis­
me social contre « réel » cinémato­
graphique. Contre ? A côté. 

P. G. 
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L'APPEL 
• La réponse de Jaruzelski: 4 000 arrestations et 3 morts

E N dépit du dispositif d'in­
timidation mis en place 
depuis plusieurs jours, et 

des arrestations préventives et 
des déclarations menaçantes de 
la Junte bureaucratique du géné­
ral Jaruzelski, des dizaines der, 
milliers de personnes sont des­
cendues dans la rue le 31 août 
dans toute la Pologne. « Person­
ne, en Pologne comme à l'étran­
ger, ne doit se bercer d'illusions 
et croire qu'on puisse organiser 
des spectacles de rue pour télé­
visions étrangères» déclarait le 
général Kiszczak une semaine 
plus tôt. Le ministre de l'Intérieur 
se montrait confiant dans le bon 
sens de la population « qui est 
avec nous et n'a donné son ap­
pui aux violeurs de r ordre et de 
la loi». 

Les images de manifestations 
entrevues à la télévision auront 
suffi à convaincre chacun qu'il 
s'agissait bien d'une« foule arti­
ficielle, arrêtant artificiellement 
les tramways» disait 
le commentaire du journal télévi­
sé polonais le 31 au soir ... « Re­

gardez ces gens, ressemblent-ils 
à des -ouvriers?» poursuivait le 
commentateur. Les « terroris­
tes» et les «contre-révolution­
naires » étaient en tout cas nom­
breux dans les rues de Varsovie, 
et ils ressemblaient à s'y mé­
prendre à une fouie de jeunes 
travailleurs en colère ! 

Plusieurs milliers de personnes se sont rassemblées devant l'ambassade de Pologne à Paris le 31 août 

14 heures à ces affrontements et 
qui ne s'étaient jamais heurtés 
frontalement aux tanks de la mi­
lice et de l'armée ont bien sûr tiré 
de précieux enseignements de 
cette expérience sur le plan de 
l'autodéfense. Par ailleurs, les 
manifestations de rue ont l'avan­
tage de révéler aux yeux de tous 
la force du mouvement de résis­
tance,« on ne peut taire les ma­
nifestations. Le pouvoir en a 
peur» dit Z. Bujak 

Le pas suivant 

da1_1s un sondage réalisé en juin. 
« Il était prévisible depuis le . 

mois de janvier , et c'était évi­
dent depuis un mois, que nous 
allions vers la grève générale, 
quelles que soient les voies 
adoptées, dit un autre ouvrier à 
la même époque. // y a eu des 
protestations, des lettres, des 
pétitions de l'épiscopat, des in-

tellectuels, des gens de la cultu­
re, de l'opinion publique mon­
diale. li y a eu des marches, des 
manifestations, des grèves. 
L'expression de la colère et de 
ces protestations traduisent 
bien sûr le refus de la guerre de 
la part de la société -mais ce­
la n'a eu aucun effet sur le 
WRON: le pas suivant. c'est la 

<<A BAS LA JUNTE» .. . 

grève générale. Et cette grève, il 
faut que nous la gagnions. Ne

perdons donc pas de temps en 
usant des mots "dialogue" et 
"entente", réfléchissons plutôt 
à comment organiser la grève 
générale afin qu'elle ne fasse 
pas de victime. » Il se dit con­
vaincu qu'il n'y a pas de compro­
mis possible avec le WRON sa­
tisfaisant à la fois les intérêts des 
travailleurs et ceux de la minorité 
au pouvoir. 

Néanmoins, les propositions 
de préparation à la grève généra­
le avancées par la direction na­
tionale clandestine de Solidarité 
au mois de mai et juin ne se sont 
guère precisées. Il semble au 
contraire que les positions mo­
dérées de Z. Bujak l'aient empor­
té dans les thèses de la TKK, in­
sistant sur la nécessité de se 
préparer à une résistance à long 
terme, mais sans donner d'autres 
précisions sur la question de la 
grève générale. 

Les mobilisations du 31 août 
vont sans doute relancer le débat 
sur les perspectives de lutte pour 
les mois à venir. Nous ne pou­
vons, quant à nous, qu'être plei­
nement d'accord avec cet ou­
vrier déclarant dans une contri­
bution à la presse clandestine : 
« Le combat essentiel commen­
cera là où a débuté le combat 
précédant: à l'intérieur des en­
treprises, là où coulent les sour­
ces vitales du syndicat indépen­
dant. ». A quoi un autre ajoute : 
« Il ne s'agit pas de forcer les 
rythmes, mais sïl doit y avoir

grève, il faut que ce soit une 
grève totale. » 

Jacqueline Allio 

L'appel de la direction de So­
lidarité. par la voix de Zbigniew 
Bujak a donc été entendu. « Si le 
cap du mois d'août est franchi 
dans le calme pour le pouvoir, 
cela signifiera pour lui que la 
population et Solidarité sont 
très faibles, brisés, et qu'il peut 
alors dé/égaliser le syndicat », 
disait-il dans un bulletin de la mi­
août. Pour qui a suivi le dévelop­
pement du mouvement de résis­
tance et les progrès d'organisa­
tion de Solidarité dans la clan­
destinité, ces manifestations ne 
constituent pas une surprise. Les 
nombreux affrontements de rue 
qui se sont succédé dans diver­
ses villes depuis le 13 mai indi­
quaient clairement la volonté des 
travailleurs, et des jeunes en par­
ticulier, d'en découdre avec les 
forces de l'ordre. 

c'est la grève 
générale «VIVE SOLIDARITE» ... «LIBmŒl WALESA» ... 

A Wroclaw, le 13 Juin, les 
ZOMOS ont même essuyé une 
sérieuse raclée, comme le rela­
tent plusieurs articles des bulle­
tins clandestins. Coincés dans 
une rue, ils se sont vus attaqués 
de toutes parts, recevant sur la 
tête des meubles, des chemi­
nées, des bouteilles remplies 
d'essence et même des fers à 
repasser qui leur étaient jetés 
des étages supérieurs ; « Une 
part importante du"matériel ré­
pressif" fut détruite, ainsi que 
quelques voitures ». Les pétards, 
les gaz lacrymogènes et les ca­
nons à eau dont ils disposaient 
n'empêchèrent pas leur déroute 
finale, certains n'entre eux cher­
chant même refuge dans les 
maisons qu'ils avaient attaquées 
sauvagement quelques heures 
plus tôt. Les nombreux jeunes 
qui participèrent durant près de 

Mais c'est une forme d'action 
qui a aussi ses limites. Une fois 
les manifestants rentrés chez eux 
et leur force collective dispersée, 
l'appareil répressif reprend de 
son efficacité, même si le nom­
bre d'arrestations et de blessés 
résultant en général de ces af­
frontements n'a pu jusqu'ici venir 
à bout des mobilisations. On ne 
saurait surestimer les capacités 
de résistance d'une population 
confrontée à une situation éco­
nomique de plus en plus difficile 
-la baisse du pouvoir d'achat
qui devait atteindre 30 % au ter­
me des hausses de prix pourrait
bien se monter à 50 % d'ici la fin
de l'année selon les dernières es­
timations. D'autant plus que les
grèves locales et sporadiques
sont elles aussi apparues comme
un instrument peu efficace avec
le temps: dans beaucoup de
cas, elles ont entraîné des licen­
ciements massifs sans possibilité
de riposte, les travailleurs des
autres entreprises n'en étant in­
formés. « Il ne faut pas poursui­
vre ce genre d'activité, il faut se 
préparer à la grève générale>>,
en concluait un ouvrier d'URSUS

T ROIS morts à Lubin, près de 
Legnica, où le couvre-feu a 
été instauré, de même qu"à 

Wroclaw, des centaines de bles­
sés. Ce bilan sanglant - et certai-
nement très incomplet à l'heure où 
nous écrivons - des manifesta­
tions qui marquaient l'anniversaire 
des accords de Gdansk ne saurait 
masquer le fait que c'est Solidarité 
qui est apparu victorieuse face au 
pouvoir ce 31 août. 

Le quadrillage systématique des 
principales villes polonaises par 
des colonnes de blindés, les dizai­
nes - voire les centaines - d'ar­
restations opérées à la veille du 31 
août, les manœuvres ostensibles 
des troupes du Pacte de Varsovie 
aux portes mêmes de la capitale. la 
saisie de deux émetteurs de Soli­
darité à Varsovie juste avant la 
mobilisation: tout cela n'aura pas 
suffi à empêcher des dizaines de 
milliers de personnes de manifester 
dans tout le pays aux cris de , A 
bas la Junte! JI, f< Vive Solidari­
té». (( ZOMO = Ge stapo JI e t  
même (( Div o rçons d'avec 
l'URSS.». 
Pour tenter de disperser la foule. la 
milice a fait usage de ·gaz lacrymo­
gènes au point de rendre l'atmos­
phère irrespirable durant des heu­
res, jouant de la matraque et n'hé-

sitant pas à tirer sur les ouvriers 
comme elle l'avait déjà fait en dé­
cembre. A Varsovie. le va-et-vient 
des ambulances et des voitures­
pompiers toutes sirènes hurlantes 
témoignait de la violence des af­
frontements. Au milieu de la nuit. 
la bataille faisait encore rage en de 
nombreux points où les manifes­
tants avaient érigé des barricades. 
sans se laisser impressionner par le 
vrombissement des hélicoptères 
qui passaient et repassaient sur la 
foule. 

Tous les médias occidentaux 
s'accordent à souligner le caractè­
re massif de ces mobilisations que 
l'Hµmanité a le front de présenter 
comme des « accrochages ». La 
presse soviétique, elle. a expliqué à 
son habitude que (( les forces anti­
socialistes ont déployé une cam­
pagne de provocation en vue d'ag­
graver la situation. Elles ont coor­
donné leur action avec les centres 
subversifs étrangers. JI Qu'elle in­
siste sur les f< colonnes de voyous» 
et les f< nervis déchaînés qui ont 
oppos é une résistance à la mili­
ce JI n'a pas de quoi nous étonner. 
Plus étonnant en revanche est le 
fait qu'elle ait rendu compte en dé­
tail des manifestations où (( la fou­
le arborait des insignes de Solida­
rité, scandant des slogans anti-

gouvernementaux et a tenté 
d'ériger des barricades après 
s'être donné le plus souvent ren­
dez-vous dans les églises JI. Quand 
on sait que les médias soviétiques 
avaient lancé une campagne hys­
térique d'« information» contre 
Solidarité quelques jours avant le 
coup de force du 13 décembre. il 
n'y a pas là de quoi rassurer. 

Mais il n·y a pas non plus de rai­
son de considérer l'intervention so­
viétique comme inéluctable. Les 
difficultés internes et externes aux­
quelles elle se trouverait confron­
tée si elle prenait une telle déci­
sion ne sont un mystère pour per­
sonne. Le fait même que la milice 
polonaise ait usé des matraques et 
des canons à eaux plus souvent 
que des armes à feu témoigne de 
ce que les bureaucraties polonaise 
et soviétique n'étaient pas prêtes à 
déclencher l'affrontement final. 

Quant aux ouvriers polonais. 
eux. ils n'ont pas dit leur dernier 
mot. Ils n'accepteront pas la mort 
de leurs frères tombés sous des 
balles assassines et ne sont pas 
prêts à reconnaître le pouvoir 
d'une junte prête à tout pour sau­
vegarder les privilèges d'une mino­
rité. 

Le mercredi 1•• septembre 




